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Administration contractante: Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale
Programme d'Appui à la Sécurité Alimentaire (PASA MALI 5)

Formulaire de demande de subvention

10ème Fonds Européen de Développement – FED/2009/21424 

Référence: ON/Mali/2010/AP/001 – EuropeAid FED/130388 

Date limite de soumission des notes succinctes de présentation (procédure restreinte première étape) : 10 novembre 2010 

Pour des raisons économiques et environnementales, nous vous recommandons fortement de soumettre vos dossiers sur support papier (pas de chemise ou intercalaire en plastique). Nous vous suggérons aussi d'utiliser aussi souvent que possible les impressions recto-verso.

	Intitule de l'action
	Projet d’Appui à la diversification de l’Alimentation dans le Cercle de Youwarou (PADACY)

	Numéro et intitulé du lot
	Lot 2 : Ségou, Mopti

	Lieu (x) de l'action
	Cercle de Youwarou, Région de Mopti, République du Mali

	Nom du demandeur
	Fondation Action Contre la Faim – Espagne (ACF-E)

	Nationalité du demandeur
	Espagnole


	Dossier N°
	

	(pour usage interne seulement)


	Numéro d'identification EuropeAid
	ES-2007-CRZ-2711172348

	Statut juridique
	Fondation sans but lucratif

	Partenaire 1
	Vétérinaires Sans Frontières (VSF-B)

ONG belge

	Partenaire 2
	Initiative, Conseil et Développement (ICD)

ONG malienne

	Total des coûts éligibles de l'action (A)
	Montant demandé à l'administration contractante (B)
	% du total des coûts éligibles de l'action

(B/Ax100)

	1 797 744, 50 €
	1 365 000 €

	75,93%

	Durée totale de l'action
	41 mois


	Coordonnées pertinentes dans le cadre de cette action:



	Adresse postale:


	 CALLE CARACAS 6, MADRID 28010 (Espagne)

	Numéro de téléphone: Indicatif Pays + Indicatif Ville + numéro
	+ 34 91 391 53 00

	Numéro de fax: Indicatif Pays + Indicatif Ville + numéro
	+ 34 91 391 53 01

	Personne de contact pour cette action:
	(1) Rafael de Prado, Responsable Géographique, Madrid

(2) David Kerespars, Chef de mission, Mali

	Adresse e-mail de la personne de contact:
	(1) rdeprado@achesp.org
(2) hom-ml@acf-e.org

	Site web de l'organisation
	www.accioncontraelhambre.org


Tout changement relatif aux adresses, numéros de téléphone, numéros de fax et en particulier à l'adresse e-mail, doit être notifié par écrit à l'administration contractante. L'administration contractante ne sera pas tenue responsable si elle n'est pas en mesure de contacter le demandeur.
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PARTie A. NOTE succincte de presentation
1. Pertinence de l'action.

1.1. Présentation générale, analyse des problèmes et interrelation à tous les niveaux. Au Mali, la malnutrition infantile est un phénomène chronique, relevant de variables et de facteurs multiples, et n’est pas simplement la conséquence de mauvaises récoltes (disponibilité alimentaire). La région de Mopti est l’une des plus touchées par ce phénomène qui expose les enfants aux maladies et au risque de décès et condamne l’individu durant toute sa vie à des risques plus élevés de morbidité, de mortalité, à un développement physique et intellectuel sous optimal et finalement, à une capacité de production moindre.

	Malnutrition

	Causes immédiates
	Sécurité alimentaire
	Santé et nutrition
	Eau, Hygiène et Assainissement

	
	Insécurité Alimentaire (ISA) : Apports alimentaires inadéquats
	Maladies (paludisme, infection respiratoire, etc.) ;
	Maladies liées à l’eau (diarrhées, parasitoses, etc.)

	Causes sous jacentes
	Couverture alimentaire et baisse de la ration ; dégradation de l’accès économique (revenus) ; érosion des capacités d’adaptation ; production déficitaire. 
	Pratiques peu adaptées (colostrum, sevrage, alimentation, soins aux jeunes enfants) ; surcroît de travail des mères ; accès aux soins et prévention vaccinale (distance, qualité et coût)
	Couverture en eau saine ; pratiques d’hygiène et d’assainissement ;

	Causes fondamentales
	Pratiques socioculturelles ; question de la place de la malnutrition infantile chronique (santé publique) ; contexte sociopolitique et économique ; conflits agropastoraux ; enclavement tant dans les zones inondées que dans les zones exondées 

	
	Crise économique et flambée des prix des produits alimentaires et de base (2008) ; fréquence des risques climatiques, environnementaux et d’épidémie ; incidence de la pauvreté et croissance démographique. 


 Analyse causale de la malnutrition dans la région de Mopti (Sources : Action Contre la Faim – Espagne (ACF-E)/Direction Régionale de la Santé (DRS-M).

La corrélation directe et univoque entre l’insécurité alimentaire et la malnutrition infantile n’est pas si évidente et pourrait apparaître avant tout comme « saisonnière » ; les principales causes faisant avant tout référence aux pratiques familiales essentielles et aux maladies infantiles. Il ressort toutefois des analyses et des alertes de ces dernières années que cette relation se renforce avec comme conséquence une augmentation de l’impact spécifique de l’insécurité alimentaire, dans sa dimension « accessibilité » sur la vulnérabilité des ménages et dans sa dimension « utilisation» sur la malnutrition.

1.2. Problèmes spécifiques devant être traités par l'action. 
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	Sur la base de l’analyse du contexte (rencontres techniques régionales et locales lors de la mission d’identification ; données secondaires) et de l’analyse causale de la malnutrition, l’action est basée sur le renforcement et le traitement des effets engendrés par la dégradation des moyens d’existence des ménages les plus vulnérables. (1) Capital humain : faiblesse des connaissances et des habilités dans les domaines de la santé, de la nutrition et de l’alimentation ; (2) Capital naturel : dégradation des ressources naturelles ; baisse de la disponibilité des fibres, des aliments sauvages et des produits forestiers ; risques climatiques et environnementaux ; (3) Capital social : faiblesse de l’organisation et de la structuration des organisations communautaires de base (question de la participation dans les prises de décision, patronage, groupements féminins) 


 (4) Capital physique : faiblesse des l’accès aux équipements et aux intrants agropastoraux ; abandon des techniques traditionnelles ; (5) Capital financier (en lien avec la pauvreté économique) : faiblesse de l’épargne, du capital cheptel ; de l’accès aux sources de revenus (cash) ; endettement.
1.3. Brève description des groupes cibles et des bénéficiaires finaux. Les « groupes cibles » positionnés comme prioritaires dans la zone couverte par le projet (communes de Farimake, Bimbere Tama et Youwarou) sont les enfants de moins de cinq (5) ans (estimés à 6.320) ; les femmes enceintes, allaitantes et en âge de procréer (estimées à 7.585), les ménages agropastoraux « vulnérables » et « très vulnérables » (estimés à 4.276) identifiés sur la base d’une catégorisation socioéconomique avec inclusion des groupes marginalisés comme les personnes handicapées. Les bénéficiaires indirects sont : les autres groupes socioéconomiques, les populations des communes et des zones environnantes, les services techniques décentralisés (STD), les acteurs économiques au niveau local, les organisations de la société civile (OSC) non impliquées directement et les acteurs locaux (conseil communal, de cercle, etc.). 

1.4. Pertinence de la proposition par rapport aux besoins et contraintes dans la région de Mopti… qui se cactérise par un paradoxe entre (1) la richesse de ses ressources : importance des ressources agrosylvopastorales, diversité des groupes de populations, complémentarité entre les systèmes de production, production agricole excédentaire en année normale, alimentation qualitative et diversifiée des jeunes enfants (2) son niveau de pauvreté qui est l’un des plus importants au Mali : indices de « pauvreté » de 78,5% et « d’extrême pauvreté » de 64,7%, plus grand nombre de communes rurales « très pauvres » (2e rang après Kidal), endettement important des communautés rurales, des zones enclavées structurellement vulnérables, faible accès aux services de base, plus forte proportion des chefs de ménage et des femmes sans éducation, pression et dégradation des ressources naturelles et (3) des indicateurs dégradés dans les domaines de la sécurité alimentaire (ISA comprise entre 24 et 39% selon la période), de la santé (difficulté d’accès aux services, taux parmi les plus importants de cas d’avitaminose A et d’anémie, de prévalence de troubles dus à la carence en iode (TDCI), de syndrome palustre) et de la nutrition (2,2% de sévère et 11% de modéré avec un risque d’émaciation parmi les plus élevé, taux parmi les plus important en termes de consommation d’un autre aliment avant le 1er lait (colostrum) et mauvaise qualité de l’eau consommée ; 

…et au niveau du cercle de Youwarou qui présente le niveau le plus élevé de vulnérabilité (toutes ses communes sont structurellement vulnérables selon le Programme Nationale de Sécurité Alimentaire (PNSA)). A l’inverse des autres cercles et en relation avec l’enclavement, Youwarou ne bénéficie pas de projets importants dans les domaines de la sécurité alimentaire et nutritionnelle ; il a surtout fait l’objet d’appuis sectoriels et discontinus de la part des ONG ; les programmes nationaux y sont limités en personnels et en moyens. Malgré des ressources naturelles importantes (vastes plaines et prairies, bourgoutières inondables, pâturages, terres agricoles, pêcheries et forêts), la zone fait face à des contraintes diverses (croissance démographique, sécheresse et baisse de la pluviométrie, surexploitation…) qui se traduisent pas une dégradation des conditions de vie des populations avec pour conséquence un accroissement de la pression anthropique sur les ressources naturelles. Le cercle présente deux  profils de moyens d’existence : (1) riz de submersion à l’est et (2) agro pasteur à l’ouest. Ce dernier présente les indicateurs les plus dégradés avec un taux d’ISA de 43% en 2008 témoignant d’une situation alimentaire difficile (seuils de classification du score de consommation alimentaire (SCA), une pauvreté estimée à 91% et le taux le plus élevé de risque environnemental (67%). Dans le domaine de la malnutrition, le système de prise en charge semble effectif malgré l’absence d’indicateurs de sortie et le système de prévention et de référencement s’appuie sur un réseau de relais communautaires. La zone se caractérise par la prégnance de représentations populaires et sociales ayant des effets importants en termes de stigmatisation des enfants malnutris. En 2009, le système de vie agro pasteur présentait des taux de malnutrition sévère de 0,6% et modéré de 9,9%. 

1.5. Pertinence de la proposition par rapport aux besoins et contraintes des groupes cibles et des bénéficiaires finaux. Il s’agit de participer au renforcement des capacités des acteurs locaux (capital humain et social) en mettant l’accent sur la qualité des pratiques nutritionnelles et des soins apportés aux jeunes enfants et aux femmes en collaboration avec les groupes les plus vulnérables, les groupements féminins et les conseils. Les solutions envisagées permettront le renforcement du capital physique (intrants de qualité et techniques traditionnelles) et du capital financier (épargne, capital cheptel, salaires) des ménages les plus vulnérables. Il s’agit également de renforcer et de diversifier les systèmes de production existant (maraîchage et petit élevage, santé et alimentation animale). Les solutions proposées visent à créer un effet de levier immédiat sur l’économie et donc sur les revenus des ménages (Cash For Work (CFW)) avec des travaux réalisés dans le but d’avoir des effets structurants en termes de restauration des ressources naturelles et donc d’atténuation des risques climatiques et environnementaux (capital naturel).

1.6. Pertinence de la proposition par rapport aux objectifs, aux priorités et aux conditions de l'appel à propositions. Les secteurs pris en compte par l’action sont (1) la recherche d’une sécurité nutritionnelle des enfants et des femmes dans une zone à forte prévalence de la malnutrition et (2) la recherche d’une sécurité alimentaire durable à travers des activités permettant d'améliorer l'accessibilité et l’utilisation des aliments. Il s’agit aussi de participer (1) au renforcement des capacités des acteurs locaux pour la prévention et pour la planification des actions de renforcement de la sécurité alimentaire et nutritionnelle et (2) à la mise en place d’outils et d’instruments permettant de renforcer le ciblage et de suivre l’impact des actions, limitées en nombre, sur la base d’indicateurs alimentaires centrés sur les pratiques. La localisation permettra l’articulation avec d’autres interventions en cours et la cohérence des stratégies d’appui dans le domaine de la nutrition ; il s’agit d’une zone où la prise en charge de la malnutrition (aspects curatifs) est déjà assurée par un intervenant en appui institutionnel aux services de la santé. 
2. Description de l'action et de son efficacité (durée de l’action : quarante-huit (48) mois). 

2.1. Description de l'objectif général de l'action, des outputs et des résultats attendus 

Objectif général. Contribuer à l'amélioration durable du régime alimentaire des enfants de zéro à deux ans, des femmes enceintes, allaitantes et en âge de procréer. Sont pris en compte ici : (1) le caractère multidimensionnel de la sécurité alimentaire et de la malnutrition et (2) l’évolution des contextes et des approches (intégration) ; Résultats 1. Les capacités techniques et organisationnelles des acteurs locaux sont renforcées dans les domaines de la prévention de la malnutrition et de la diversification de l’alimentation. Les principaux outputs attendus sont le développement et l’assise d’un dispositif local d’apprentissage, de prévention de la malnutrition et de promotion d’une alimentation diversifiée ; l’amélioration de l’utilisation des aliments et des pratiques dans les domaines de l’hygiène et des soins apportés aux jeunes enfants ; Résultat 2. Les systèmes de production agropastoraux sont renforcés pour faire face aux risques économiques et participer à la diversification de l’alimentation. Les principaux outputs attendus sont la diversification des systèmes de culture et d’élevage ; la production d’aliments de qualité et riches en micronutriments ; une augmentation des revenus (vente des produits agropastoraux) et du capital cheptel ; le renforcement de la gestion des systèmes d’élevage (santé et alimentation animale) ; Résultat 3. Le capital financier des ménages et le capital naturel de la zone sont renforcés pour faire face aux risques alimentaires et environnementaux. Les principaux outputs attendus sont la sécurisation des espaces cultivés ; l’augmentation de la production agricole ; le renforcement du capital physique (semences de qualité, techniques) ; l’augmentation du revenu (couverture des dépenses alimentaires et des autres besoins de base) ; la récupération des terres dégradées ; l’augmentation de la disponibilité fourragère et des produits de la cueillette.

2.2. Description des activités proposées et de leur efficacité … des paquets d’activités (WP) articulés autour de la diversification de la l’alimentation. 
WP1. Nutrition à assise communautaire. (1) Principales activités : Information, éducation, communication (IEC) ; foyers d’apprentissage et de réhabilitation nutritionnelle (FARN, déviance positive) ; renforcement des capacités des acteurs locaux ; (2) impact potentiel sur la nutrition et l’alimentation : développement et assise du système local (repas adapté aux jeunes enfants, farine enrichie en relation avec l’appui au système de cultures, diversification de l’alimentation en relation avec les jardins maraîchers, réflexions autour des pratiques et des tabous alimentaire) ; WP2. Appui aux systèmes de production. (1) Principales activités : jardins maraîchers, petit élevage (aviculture, petits ruminants), santé et alimentation animale (sensibilisation et formation), élevage école de démonstration ; (2) impact potentiel sur la nutrition et l’alimentation : approche « jardins nutritionnels » ;  augmentation de la production laitière ; productions animales pour l’approvisionnement des foyers ; (3) groupes d’aliments concernés (Score de diversité alimentaire (SDA) : légumes ; fruits ; œufs ; lait et produits laitiers ; viandes, volailles et abats ; matière grasse (beurre) ; WP3. Filets de sécurité et aménagement des espaces agrosylvopastoraux. (1) Principales activités : transfert de cash (CFW), restauration des ressources (fixation de dune et de berge, récupération des pâturages, conservation des eaux du sol, défense et restauration des sols) et des bourgoutières
 ; aménagement des mares et des espaces cultivés), renforcement des capacités (environnement et gestion concertée), itinéraires techniques (système de riziculture intensive, association culturales, association agriculture – élevage) et intrants de qualité (semences améliorées) ; (2) impact potentiel sur la nutrition et l’alimentation : accès à l’alimentation et aux services de base (cash) ; disponibilité des fibres, des aliments sauvages et des produits forestiers ; augmentation de la production laitière ; réduction des risques alimentaires ; productions pluviales et irriguées pour l’approvisionnent des foyers ; (3) groupes d’aliments concernés (SDA) : céréales ; racines et tubercules ; légumineuses ; miel ; fruits ; céréales sauvages ; poissons ;
2.3. Implication des éventuels partenaires de mise en œuvre (rôles et relations avec le demandeur). Le partenariat repose sur des 1ères rencontres de travail et sera développé sur la base de l’expérience, l’expertise et la complémentarité des organisations dans les domaines d’actions proposées (qualité et l’ancrage de l’intervention auprès des bénéficiaires sur la base d’une approche réciproque de renforcement des capacités). ACF-E : coordination et gestion du projet ; expertise dans les domaines de la sécurité alimentaire et de la nutrition à assise communautaire
 (appui technique et méthodologique) ; Vétérinaires Sans Frontière – Belgique (VSF-B) : implication dans la préparation, la mise en œuvre et la gestion de l’action ; expertise dans le domaine de l’appui au petit élevage (appui technique et méthodologique) ; Initiatives, Conseils et Développement (ICD) : implication dans la préparation et la gestion de l’action ; connaissance du milieu et expertise dans le domaine de l’animation communautaire (mise en œuvre des activités).

2.4. Autres parties prenantes possibles et rôle dans l’action. (1) STD ; appui conseil, formation et suivi évaluation des actions (2) conseil local et communal de sécurité alimentaire ; suivi évaluation des actions et implication dans la composante renforcement des capacités nutritionnelles (3) préfecture, conseil de cercle, communes ; coordination et suivi évaluation des actions (4) OSC ; coopératives et organisations ; mise en œuvre des actions et implication dans la composante de renforcement des capacités (5) ONG internationale ; Médecins Du Monde – Belgique  dans le cadre de l’articulation avec la prise en charge de la malnutrition, Handicap International dans le cadre de l’inclusion des personnes handicapées (6) organisation communautaire de base ; mise en œuvre et bénéficiaires des actions. 
3. Durabilité de l'action.

3.1. Analyse des risques et d'éventuels plans d'urgence. (1) Sociopolitique et sécuritaire : faible au niveau national ; moyen au niveau local avec l’existence de conflits agropastoraux ; risques de récupération des processus par des groupes dominants avec la forte prégnance des structures anciennes ; autres menaces prises en compte dans le cadre du plan de sécurité d’ACF-E (2) chocs climatiques (sécheresse récurrentes et inondations à ne pas écarter) (3) environnemental : processus de désertification et de déforestation ; possibles infestations parasitaires (4) épidémiologique : choléra, méningite et rougeole récurrentes ; zone sous surveillance (grippe aviaire) (5) humanitaire (plan d’urgence) ; contexte sensible aux chocs externes ; actualisation et mise en œuvre du plan de contingence d’ACF-E.

3.2. Principales conditions préalables et hypothèses de mise en œuvre. (1) Evaluation des gains économiques potentiels produits par les activités (2) mesure des effets des activités sur l’alimentation et la nutrition des groupes cibles dans le cadre de la formulation détaillée du projet ; (3) renforcement du ciblage et analyse des groupes stratégiques en place (4) approche « genre » et « inclusive » (bénéfices de l’action aux femmes et autres groupes vulnérables) (5) approche transversale d’IEC dans la mise en œuvre des activités et intégration des facteurs socioculturels (6) enquêtes de référence (données de base) ; renforcement du suivi évaluation de l’impact des actions (7) relations institutionnelles et négociation partenariale (protocoles de collaboration) (8) renforcement des capacités (faible niveau de formation de la population, faiblesses structurelles des organisations et des collectivités territoriales).
3.3. Durabilité de l'action à la suite du projet. Elle repose sur les approches retenues et les mesures d’accompagnement définies dans le cadre de la conception et de la mise en œuvre : (1) ancrage institutionnel (implication des principales parties prenantes comme potentiels porteurs du projet) (2) mise en relation avec d’autres structures afin de développer les apprentissages et les processus de renforcement des capacités (voyages d’échange) (3) mobilisation des acteurs locaux sur le désengagement des opérateurs et sur la mise en place de structures pérennes (maturité, autonomisation technique et financière des potentiels porteurs du projet devant passer en priorité par des ressources locales propres et susceptibles d’être mobilisées ; e.g activités de petit élevage permettant aux groupements de femmes d’investir dans leur activité FARN) (4) coordination et renforcement des synergies ; articulation avec les plans de développement locaux
, entre les secteurs, les différents niveaux d’intervention, les autres initiatives dans la zone
 et les priorités nationales
 ; (5) renforcement des capacités d’ICD dans le domaine de la nutrition et positionnement en tant qu’acteur de référence (6) développement d’initiatives complémentaires centrées sur deux enjeux majeurs : (i) le désenclavement de la zone (ii) la mauvaise couverture en eau saine afin de limiter les effets négatifs sur la nutrition.  

PARTIE B. Formulaire complet de demande

I. L'ACTION
	Référence EuropeAid de l'appel à propositions
	ON/Mali/2010/AP/001 – EuropeAid FED/130388

	Intitulé de l'appel à propositions
	Programme d’Appui à la Sécurité Alimentaire 
PASA MALI 5

	Nom du demandeur
	Fondation Action Contre la Faim – Espagne (ACF-E)

	Numéro de la proposition

	012/MAECI/DCI/CONFED/AAO

	Numéro du lot
	Lot 2 : Ségou, Mopti


1. DESCRIPTION

1.1. Titre

Projet d’Appui à la Diversification de l’Alimentation dans le Cercle de Youwarou (PADACY) 
1.2. Lieu (x)

Pays : République du Mali
Région : Mopti
Cercle : Youwarou
Communes : Farimaké, Bimbéré Tama et Youwarou
1.3. Coût de l'action et montant demandé à l'administration contractante

	Total des coûts de l’action (A)
	Montant demandé à l’administration contractante (B)
	% du total des coûts éligibles de l’action (B/Ax100)

	1 797 744, 50 €
	1 365 000 €

	75,93%


1.4. Résumé (Maximum 1 page)

	Durée totale de l'action
	41 mois

	Objectifs de l'action
	Objectif global. Contribuer à l'amélioration durable du régime alimentaire des enfants de zéro à deux ans, des femmes enceintes, allaitantes et en âge de procréer.
Objectif spécifique. Renforcer les moyens d'existence des ménages et les capacités des acteurs locaux pour l'amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans trois (3) communes du cercle de Youwarou

	Partenaires
	ONG « Initiatives, Conseils et Développement (ICD) »

	
	ONG « Vétérinaires Sans Frontières – Belgique (VSF – B) »

	Groupe(s) cible(s)

	Les ménages « pauvres » et « très pauvres » identifiés sur la base d’une catégorisation socioéconomique ; les enfants de moins de deux (2) ans ainsi que les enfants de moins de cinq (5) ans ; les femmes enceintes, allaitantes et en âge de procréer ;
Les acteurs locaux impliqués dans l’objectif de renforcement des capacités pour l’amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle : services de santé, associations de santé et relais communautaires, commissions communales de sécurité alimentaire, conseil de cercle, organisations de producteurs et d’éleveurs, ONG nationales et représentants communautaires.

	Bénéficiaires finaux

	Les acteurs locaux (incluant les services techniques décentralisés (STD), les acteurs économiques au niveau local, les organisations de la société civile (OSC)) ; les populations des communes et des zone environnantes ; les communautés et les autres catégories de ménages ; les enfants de moins de cinq (5) ans, les femmes enceintes et  allaitantes.

	Résultats escomptés
	Résultat 1. Les capacités techniques et organisationnelles des acteurs locaux sont renforcées dans les domaines de la prévention de la malnutrition et de la diversification de l’alimentation ;
Résultat 2. Les systèmes de production agropastoraux sont renforcés pour faire face aux risques alimentaires et participer à la diversification de l’alimentation ;

Résultat 3. Le capital financier des ménages et le capital naturel de la zone sont renforcés pour faire face aux risques économiques et environnementaux.

	Principales activités
	Groupe d’activités (résultat 1).

· Foyer d'Apprentissage et de Réhabilitation Nutritionnelle (FARN) dans le cadre de l’approche « déviance positive » ;
· "Mamans lumières" sur la base des résultats de l’Unité Nutritionnelle (UN) ;

· Renforcement des capacités des acteurs dans le domaine de la sécurité alimentaire et de la nutrition.
Groupe d’activités (résultat 2).

· Appui au développement des jardins maraîchers et nutritionnels ;

· Appui au développement du petit élevage (petits ruminants, aviculture) et mise en place d'élevage de démonstration ;

· Appui à la campagne agricole (semences de qualité et équipements).

Groupe d’activités (résultat 3).

· Cash For Work (CFW) autour de la réhabilitation des espaces agrosylvopastoraux ;

· Cash Transfert (CT) sur la base d'une approche de filet de sécurité alimentaire et nutritionnel ;

· Renforcement des capacités des acteurs dans le domaine de l'environnement et de la gestion concertée des ressources "naturelles".


· Zone géographique de l’appel à proposition. République du Mali ; lot 2. Ségou et Mopti ;
· Secteurs spécifiques en lien avec le paragraphe 2.2. de la section II. 
11.112.11230/11240. Education, éducation de base pour une meilleure qualité de vie des groupes cibles ;
12.122.12240/12261. Santé, santé de base en lien avec la nutrition et l’éducation sanitaire des groupes cibles ;

14.140.14081. Distribution d’eau et assainissement, éducation autour des pratiques d’hygiène et d’assainissement des groupes cibles ;
15.151.15110/15150. Gouvernement et société civile, planification économique et du développement (Plan de développement socioéconomique et culturel (PDSEC) ; plan de sécurité alimentaire (PSA), renforcement de la société civile (organisations de producteurs et d’éleveurs, ONG nationales en relation avec le partenariat (ICD)) ; 

15.152.15220. Prévention et règlement des conflits, dispositif de concertation dans le cadre de la gestion des ressources naturelles et des conflits agropastoraux ;

31.311./31130/31140/31150/31161/31163/31166/31181/31191/31192/31194/31195.Agriculture, ressources en terres cultivables (aménagements et gestion concertée), produits à usage agricoles (intrants et équipements), production agricole, bétail dans le cadre du développement du petit élevage, vulgarisation, éducation et formation dans le domaine agricole, services agricoles et vétérinaires, lutte phytosanitaire, « coopératives agricoles » (boutiques d’intrants) pour la durabilité des approvisionnements ;
31.312.31261/31281/31291. Sylviculture, reboisement dans le cadre du cash for work (CFW), éducation des groupes cibles, services des eaux et forêts ;
41.410.41040/41050/41081. Protection de l’environnement, protection des sites et prévention des inondations dans le cadre du cash for work (CFW), éducation et formation en environnement des groupes cibles ; 

52.520.52010. Aide alimentaire à des fins de sécurité alimentaire, programme de sécurité alimentaire et d’alternatives à l’aide alimentaire (filets de sécurité) dans le cadre du cash transfert (CT) ;

74.740.74010. Prévention des désastres dans le cadre de l’approche de réduction des risques (climatiques, environnementaux, économiques, alimentaires, nutritionnels) de catastrophes (RRC) ; 
92.920.92010/92020/92030. Soutien aux organisations non gouvernementales (ONG) dans le cadre de la stratégie de partenariat du projet reposant sur une approche réciproque de renforcement des capacités ;
1.5. Objectifs (maximum 1 page)

Description de l’objectif global. L’action à pour but de contribuer à son échelle à l'amélioration durable du régime alimentaire des enfants de zéro à deux ans, des femmes enceintes, allaitantes et en âge de procréer au Mali. Il s’agit de prendre en compte ici le caractère multidimensionnel de la sécurité alimentaire dans son lien avec la lutte contre la malnutrition ; cette dernière devant contribuer de manière significative à la réduction de la pauvreté et mettre un terme au cercle vicieux qui les relie (cf. figure 1. ci-dessous).
Le but est d’intégrer ce projet d’appui à la diversification de l’alimentation aux dynamiques allant dans le sens de la sécurité alimentaire et nutritionnelle ; du développement socioéconomique à travers une meilleure prise en compte des contraintes, des besoins, des stratégies et des capacités des populations. Ce point d’entrée est ici renforcé par l’analyse causale de la malnutrition proposée dans le cadre de l’identification de l’intervention.  
Il s’agit de prendre en compte également l’évolution des contextes et des approches en matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle. La disponibilité demeure importante mais l’amélioration durable de « l’accès » et de « l’utilisation » de l’alimentation et des ressources liées (eau saine, assainissement et soins de santé) par et pour les populations les plus vulnérables apparaît de plus en plus comme le problème majeur à traiter tout comme la prise en compte des facteurs multiples de la malnutrition chronique. 
De là, l’amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle peut alors passer par différentes voies : améliorer l’état de santé, la consommation et la diversité alimentaire, l'accès aux moyens de production, les pratiques de soins, d’alimentation, d’hygiène et d’assainissement ; faciliter l'accès aux numéraires ; renforcer les compétences et la participation à la gestion et aux prises de décision dans le cadre d’une approche préventive en lien avec la nutrition à assise communautaire (NAC) 
 et la « déviance positive ». Autant d'éléments qui sont en fait encore une fois étroitement associés au traitement de la malnutrition et de la pauvreté.

Cette logique demande une bonne articulation entre les secteurs (santé et nutrition, agriculture, élevage, économie solidaire et protection sociale
, environnement et réduction des risques, etc.) et les différents niveaux d’intervention (individuel, communautaire, communal, local, etc.) ainsi qu’une coordination renforcée et une participation des différents acteurs concernés (institutions gouvernementales, collectivités territoriales, société civile, etc.).

Description de l’objectif spécifique. L’action vise à renforcer, à travers des actions concrètes, les moyens d’existence des ménages les plus vulnérables et les capacités des acteurs locaux dans les domaines d’action de la sécurité alimentaire et de la nutrition. Cette objectif a notamment été défini sur la base des résultats (1) de l’évaluation de la vulnérabilité et des stratégies d’adaptation ; (2) de l’analyse des systèmes de culture et d’élevage et (3) de l’économie des ménages pour faire face aux risques alimentaires, économiques et nutritionnels et s’intégrer dans une dynamique de développement socioéconomique effectuée dans la zone
 couverte par l’action.

Ce diagnostic fait notamment ressortir le fait qu’il est essentiel de ne pas isoler la problématique de la malnutrition en la sortant de son contexte ou en ignorant les autres dimensions qui influent sur elle en portant une attention toute particulière sur les catégories les plus vulnérables : pauvreté et faiblesse des revenus ; importance des dépenses dans l’alimentation vs investissement dans l’agriculture et l’élevage ; accès physique et financier aux services de base, etc.

L’évaluation de la vulnérabilité fait quant à elle référence au niveau de consommation, de diversité et d’insécurité alimentaire considéré comme difficile pour une des trois (3) communes dans une période normalement « faste » ; à des stratégies d’adaptation « nuisibles » et à l’importance du rôle de l’élevage et de la migration dans les stratégies de gestion ; au « taux de malnutrition modérée » dans la zone.
De là, il apparaît que les causes de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle, rattachée à l’état de santé et à la consommation participent indéniablement à l’érosion progressive des moyens d’existence, des stratégies d’adaptation et de la capacité de résilience des communautés et des ménages les plus vulnérables ; cela dans une zone sahélienne structurellement vulnérable au sein de laquelle les risques climatiques et environnementaux sont importants et récurrents.

Ainsi, la stratégie proposée s’attachera à assurer une meilleure articulation entre le traitement de l’insécurité alimentaire structurelle et conjoncturelle et s’articulera autour (i) du renforcement des filets de sécurité, (ii) de l’amélioration du ciblage, (iii) de la prévention de la malnutrition et (iv) de l’appui au développement des systèmes de production agropastoraux et au renforcement des capacités des acteurs à la base.

1.6. Pertinence de l'action (maximum 3 pages)

Présentation générale et analyse des problèmes et de leur interrelation à tous les niveaux. La malnutrition infantile en Afrique et plus spécifiquement ici au Sahel est un phénomène chronique, relevant de variables et de facteurs multiples, et n’est pas simplement la conséquence de mauvaises récoltes ou de la variation de la disponibilité alimentaire.
Au regard de l’analyse causale, la corrélation directe et univoque entre la sécurité alimentaire et la malnutrition infantile n’est pas si évidente et pourrait apparaître avant tout comme « saisonnière » ; les principales causes faisant avant tout référence aux pratiques familiales essentielles et aux maladies infantiles ; au contexte socioéconomique et sociopolitique et à leurs articulations avec les facteurs conjoncturels et structurels. 

Il ressort toutefois des analyses et des alertes de ces dernières années (analyse de la crise de 2005 dans sa dimension « marché », suivi de l’impact de la flambée des prix alimentaires de 2008, analyse de la crise de 2010) que cette relation se renforce avec comme conséquence une augmentation de l’impact spécifique de l’insécurité alimentaire, dans sa dimension « accessibilité » et « utilisation », sur la vulnérabilité des ménages et la malnutrition (cf. Figure 1 ci dessous. ICD, VSF – B, ACF. Analyse causale de la malnutrition dans la région de Mopti et le cercle de Youwarou 
)  
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Conséquences à court et moyen terme (mortalité, productivité économique, maladie, etc.)
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Moyens de subsistance, stratégie d’adaptation et capacité de résiliences affectés
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Malnutrition
	

	

	Causes immédiates (niveau femmes et enfants)
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Etat de santé et maladies (paludisme, infections, parasitose)
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Consommation et diversité alimentaire (apports inadéquates)
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Insécurité alimentaire et nutritionnelle

	

	Causes sous-jacentes (niveau communautaire et ménage)
	Situation sanitaire précaire  ; mauvaise utilisation des aliments et pratiques inadaptées
	Faible diversité des systèmes de production et difficultés d’accès aux produits alimentaire et de base
	Faiblesse des systèmes de production agropastoraux (disponibilité alimentaire)

	Arbre à problèmes
	Pratiques alimentaires (préparation, répartition, baisse repas), de soins (allaitement, sevrage) d’hygiène et d’assainissement inadaptées ;

Mauvaise connaissance, prévention et prise en charge des maladies ;

Faible accès aux services de santé (éloignement et coût) et à l’eau potable ;
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Surcroît de travail des femmes.
	Activités Génératrices de Revenus (AGR) limitées ;

Maintien niveaux de prix élevés (revenus) ;

Mauvais fonctionnement des banques de céréales (organisation, revenus) ;

Faible diversité des produits disponibles et approvisionnement des marchés (déficit de production, infrastructure) ;

Faible niveau d’organisation des ménages (association, structuration) ;

Faible niveau d’intégration agriculture/élevage (assistance technique) ;

Faible diversité des ressources « naturelles » (zones exondées) ;

Faible niveau d’instruction et place dans les prises de décision (accès éducation, mobilité) ;

Faiblesse de l’accès aux financements (garantie et crédit) ;

Faible développement du maraîchage.
	Précarité de la santé et de l’alimentation animale (réduction des pâturages, complémentation, valorisation, capacité innovation) ;

Baisse importante des effectifs de bétail par ménage (exploitation et gestion) ;

Faiblesse de l’assistance et des itinéraires techniques,accompagnement) ;

Faiblesse de l’accès aux intrants et aux équipements (approvisionnement, organisation et revenus) ;

Importance des attaques phytosanitaires, des oiseaux granivores et déprédateurs (environnement, protection);

Baisse de la fertilité des sols (érosion et gestion) ;

Mauvaise répartition des pluies dans le temps et dans l’espace

	

	Causes fondamentales (niveau national)
	Environnement socioéconomique et politique : démographie ; pauvreté ; éducation ; libéralisation économique ; santé publique ; pratiques socioculturelles ; gestion des ressources naturelles ; conflits agropastoraux ; risques climatiques, environnementaux et épidémiologiques ; adaptation aux changements climatiques ; marchés et niveaux de prix ; enclavement ; moyens de subsistance.


Description détaillée des groupes cibles et des bénéficiaires finaux et estimation de leur nombre. Les « groupes cibles » positionnés comme prioritaires dans la zone couverte par le projet sont les enfants de moins de cinq (5) ans (estimés à 6.320) ; les femmes enceintes, allaitantes et en âge de procréer (estimées à 7.585), les ménages agropastoraux « vulnérables » et « très vulnérables » (estimés à 4.276) identifiés sur la base d’une catégorisation socioéconomique, avec l’inclusion des groupes marginalisés comme les personnes handicapées
.

Les autres groupes cibles qui seront directement et positivement affectés par le projet sont les acteurs locaux impliqués dans l’objectif de renforcement des capacités pour l’amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle ; il s’agit des services de santé, des associations de santé (trois (3) ASACO représentée par 12 personnes) et relais communautaires (estimés à 220 individus), des trois (3) commissions communales de sécurité alimentaire, du conseil de cercle, des organisations de producteurs et d’éleveurs, des ONG nationales et des représentants communautaires.

Les bénéficiaires finaux sont, au niveau de la société et du secteur au sens large, les acteurs locaux (incluant les services techniques décentralisés (STD), les acteurs économiques au niveau local, les organisations de la société civile (OSC)) ; les populations des communes et des zones environnantes (estimées à 63.644 personnes); les communautés et les autres catégories de ménages (estimés à 1.664 ménages) ; les enfants de moins de cinq (5) ans, les femmes enceintes, allaitantes et en âge de procréer.
Identification des problèmes spécifiques devant être traités par l'action, des besoins perçus et des contraintes des groupes cibles (cf. figure 1. ci-dessus ; note succincte de présentation et partie 1.7 « outputs »). Les femmes et les enfants sont confrontés de manière spécifique à des problématiques en lien avec (1) l’état de santé (70% des personnes interrogées ont évalué l’accès aux services de santé comme moyen à mauvais en raison de l’éloignement et des coûts) et les pratiques (cf. description des outputs) ; (2) des apports inadéquates en terme de consommation et de diversité alimentaire (pour les groupes les plus pauvres, score de diversité alimentaire individuel (SDAI) de 3,3 pour les mamans et de 1,2 pour les enfants de 6 à 23 mois ; absence de consommation d’aliments riches en vitamines, de fruits et de légumes). 
Les communautés rurales et les ménages les plus pauvres sont confrontés (1) à des risques alimentaires et économiques en lien avec des systèmes de production qui sont entrés dans une crise structurelle (agriculture et élevage représentent 70% des sources de revenus ; même taux de dépenses dans l’alimentation) ; (2) à la nécessité de rechercher des ressources complémentaires en lien avec une « subsistance marchande » (30% des revenus tirés de la vente de bois, du petit commerce et de l’artisanat ) ; (3) à une faible capacité d’investissement dans l’agriculture et l’élevage (3% d’investissement dans l’agriculture et l’élevage) ; (4) à la nécessité de mobiliser des stratégies de survie (baisse du nombre de repas et consommation d’aliments de pénurie ; décapitalisation du cheptel
 ; départs en migration renforçant la vulnérabilité des femmes ) et (5) à des apports inadéquates en terme de consommation et de diversité alimentaire (score de diversité alimentaire des ménages (SDAM) de 5,35 vs consommation de fruits et légumes de 30% des ménages enquêtés).  
Pertinence de l'action par rapport aux besoins et contraintes du Mali et de la région de Mopti (cf. note succincte de présentation). La proposition prend en compte la vulnérabilité du pays, de la région de Mopti et du cercle de Youwarou : indice de pauvreté et incidence sur les systèmes de production, les ressources « naturelles », la sécurité alimentaire et les moyens de subsistance ; insécurité nutritionnelle  avec un taux de malnutrition aigue sévère (MAS) de 2,7 et de malnutrition aigue globale (MAG) de 12,5%
 au dessus des seuils d’alerte ; nécessité de travailler et de développer l’approche communautaire afin de faire le lien avec le système de prise en charge qui semble défaillant dans la région et de renforcer le lien avec l’insécurité, la diversité alimentaire et l’amélioration des pratiques ; prise en compte des zones et profils de moyens d’existence (ML04 « Mil et élevage transhumant » et ML06 « riz de submersion et élevage ») et de leurs déterminants (élevage, cultures pluviales) ; recherche d’une meilleure articulation entre les facteurs structurels, conjoncturels et le domaine du développement rural ; nécessaire mise en œuvre d’une stratégie de sécurité alimentaire et nutritionnelle au niveau des collectivités territoriales et des communautés rurales.
Pertinence de l’action par rapport aux besoins des groupes cibles et des bénéficiaires finaux (cf. figure 1. ci-dessus et note succincte de présentation). L’action prend en compte les besoins des groupes cibles en les intégrant dans des stratégies pour une amélioration des principaux déterminants : (1) développement d’une approche de nutrition à assise communautaire ; (2) renforcement et développement et à la diversification des systèmes de production ; ces appuis devant également participer à la pérennisation du fonctionnement des individus et des organisations communautaires de base (OCB) positionnés au centre de l’approche de prévention de la malnutrition ; (3) filets de sécurité en lien avec (i) l’amélioration de l’accessibilité à l’alimentation et aux services de base et (ii) l’atténuation des effets des risques climatiques et environnementaux sur les ressources ; (4) renforcement des capacités pour l’amélioration des pratiques et un meilleure positionnement dans les prises de décision.
Description de l’action et des solutions souhaitées, en particulier pour les bénéficiaires visés et la population. Les solutions envisagées doivent participer (1) à l’amélioration de l’état de santé et de la diversité alimentaire des femmes et des enfants ; (2) au renforcement (i) du capital humain (santé, nutrition, éducation, connaissances et habiletés, capacité à travailler et à s’adapter) de ces mêmes groupes, des ménages et des communautés ; (ii) du capital naturel (régénération des ressources agrosylvopastorales) ; (iii) du capital social (réseaux et connections, relations de confiance et appui mutuel, associations et groupements, mécanismes pour une participation dans la prise de décisions) ; (iv) du capital physique (outils et technologies tels que les équipements de production, les intrants, les techniques traditionnelles) et (v) du capital financier (épargne, investissement, salaire, capital cheptel). Il s’agit enfin de participer au renforcement des processus, des organisations et des institutions au niveau local dans les domaines stratégiques de l’action (sécurité alimentaire, nutrition, techniques de gestion des systèmes de production et des ressources).  
Question de la charge de travail des femmes :

La charge de travail des femmes en milieu rural au Mali est traditionnellement lourde. Le projet veillera donc à ne pas alourdir leurs journées par un surcroît de sollicitations  auxquelles elles ne pourraient de toute façon pas faire face sans sacrifier à des tâches importantes, notamment les soins portés aux jeunes enfants.
L’activité de Cash for Work prévoit en parallèle la mise en place de jardins d’enfants, ainsi les enfants sont confiés aux soins d’autres femmes - celles qui n’ont pas la capacité physique de participer aux travaux - dans un environnement adapté lors des travaux.

L’activité d’élevage est conçue en prenant en compte cette préoccupation. Ainsi l’élevage caprin a été choisi car il nécessite des opérations faciles et peu consommatrice de temps. Les animaux sont de petite taille et de poids modéré, ils n’occasionnent donc d’opérations dangereuses ou très fatigantes (à l’inverse de l’élevage bovin).

Les activités de sensibilisation, de démonstration, les sessions des FARN et de Déviance Positive, seront réalisées – à chaque fois que possible – en se greffant sur des tâches du quotidien des femmes (lavage du linge, préparation des repas, etc). Ces espaces sont en effet des moments privilégiés durant lesquels les femmes s’adonnent à des causeries traditionnels en même temps qu’elles s’affairent à leurs occupations.
Pertinence de l'action par rapport aux priorités et aux exigences présentées dans les lignes directrices (cf. note succincte de présentation). Elle repose : (1) sur les secteurs couverts par l’action : prévention dans les domaines de la santé et de la nutrition ; recherche d’une situation de sécurité alimentaire ; ces derniers étant mis en relation avec le développement rural et la prise en charge de la malnutrition ; (2) renforcement du ciblage, du suivi évaluation sur la base d’indicateurs alimentaires et de l’évaluation de l’impact de l’action ; (3) renforcement des capacités techniques, organisationnelles et financières des acteurs locaux pour la durabilité des processus mis en œuvre ; (4) articulation et synergie avec les autres intervenants ; (5) développement de partenariats permettant une réelle complémentarité et le développement d’une expertise technique.  
1.7. Description de l'action et de son efficacité (maximum 14 pages)

Description des deux (2) principaux outputs en lien avec les objectifs de l’action : (1) l'amélioration durable du régime alimentaire des enfants de zéro à deux ans, des femmes enceintes, allaitantes et en âge de procréer. Il s’intéresse à l’amélioration de l’état de santé, de l’état nutritionnel, des connaissances, des attitudes et des pratiques des groupes cibles dans les domaines de l’alimentation (diversité, préparation, répartition au sein du ménage, etc.), des soins, de l’hygiène et de l’assainissement.
L’évaluation des pratiques dans la zones fait également ressortir que l’allaitement exclusif n’est pas respecté (96% des femmes interrogées ont, à titre d’exemple, donné de l’eau sucré ou de datte en plus du sein à la naissance) ; que l’introduction d’une alimentation complémentaire se fait parfois durant les six (6) premiers mois de la vie de l’enfant (cas de 85% des femmes interrogées ayant donné un aliment autre que le lait maternel) et de manière inégalitaire au sein du ménage. De même les pratiques de soin et d’hygiène sont faibles en relation avec le nombre de personnes se lavant les mains avec du savon (seulement 12% des femmes interrogées).
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	Figure 2. ICD, VSF – B, ACF, Score de diversité alimentaire individuel (SDAI) de la maman (graphique de gauche) et des enfants de 6 à 23 mois (graphique de droite), mars 2011. Au moment de l’enquête rapide de référence, seulement 4% des femmes et 8% des enfants de moins de deux (2) ans avaient un SDAI incluant au minimum six (6) groupes d’aliments.


De là, l’action proposée et centrée sur la prévention et le niveau communautaire s’articule parfaitement dans une optique en amont de la prise en charge classique. L’approche communautaire recherchée ici s’intéresse à la construction de comportements positifs et de forces internes à la communauté sur lesquelles il est possible de s’appuyer (capital humain) pour atteindre des comportements dépassant les stratégies de survie et d’adaptation comme la baisse du nombre de repas minimum.

(2) Le renforcement des moyens d'existence des ménages les plus vulnérables et l'amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Cet output s’intéresse à l’amélioration de la consommation et de la diversité alimentaire des ménages ; à la couverture énergétique minimale par les revenus et à la réduction du score de stratégie d’adaptation. 
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	Figure 3. ICD, VSF – B, ACF, Score de consommation et insécurité alimentaire (graphique de gauche) ; évaluation de l’état nutritionnel (MUAC – graphique de droite), mars 2011. Les résultats font ressortir que moins de 20% des ménages sont dans une situation d’insécurité alimentaire (score de consommation alimentaire (SCA)) ; le « taux de malnutrition modérée » est supérieur aux seuils d’alerte bien que ce dernier devrait faire l’objet d’une enquête nutritionnelle spécifique. L’évolution de ces indicateurs sera suivie sur la durée de l’action en lien avec la saisonnalité.


L’évaluation de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle dans la zone fait en effet ressortir : une situation difficile pour la zone de moyen d’existence ML04, la commune de Farimaké et les catégorie les plus pauvres sur une période qui devrait apparaître comme normalement favorable ; « un taux de malnutrition modérée » compris entre 11,5 et 12,3% pour les trois (3) communes couverte par l’action avec une relation qui n’est pas univoque entre « résultats » et « catégories socioéconomique » (cf. figure 3. ci-dessus).
L’évaluation des stratégies d’adaptation dans la zone confirme celle de l’insécurité alimentaire et fait notamment ressortir la baisse du nombre de repas et la consommation d'aliments de pénurie dans la commune de Farimaké, la zone de moyen d’existence ML04 ainsi qu’au sein des catégories les plus pauvres ; elle confirme également la place centrale de l’élevage comme stratégie de gestion tout comme celle de la migration ; cette dernière renforçant la vulnérabilité des femmes. Le suivi du score de diversité alimentaire des ménages (SDAM) a quant à lui fait ressortir un résultat moyen de 5,35 pour une consommation de fruits et légumes estimées à 30% des ménages enquêtés ; ce dernier est supérieur à celui des mamans et des enfants en bas âge et peut être mis en relation avec la répartition.
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	Figure 4. ICD, VSF – B, ACF, Indice des stratégies de survie (graphique de gauche) et score de diversité alimentaire des ménages (SDAM – graphique de droite), mars 2011. Au moment de l’enquête, 12% des ménages avaient un score de stratégie d’adaptation supérieur à 6 ; 20% des ménages avaient un score moyen de diversité alimentaire incluant au minimum sept (7) groupes d’aliments. L’évolution de ces indicateurs sera suivie sur la durée de l’action en lien avec la saisonnalité.


Description du résultat 1. Les capacités techniques et organisationnelles des acteurs locaux sont renforcées dans les domaines de la prévention de la malnutrition et de la diversification de l’alimentation. Ce résultat s’intéresse à l’amélioration des connaissances et des actions de prévention (1) dans le domaine de la santé et de la nutrition ; avec un focus sur les individus (mamans et relais communautaires) et les organisations communautaires à la base (foyer d’apprentissage et de réhabilitation nutritionnelle (FARN) ; associations de santé communautaire (ASACO) ; (2) dans le domaine de la sécurité alimentaire avec un focus sur les individus (personnes disposant d’une capacité technique d’innovation), les organisations de la société civile (associations féminines dans le cadre du maraîchage, organisation d’éleveurs et de producteurs) et les commissions communales de sécurité alimentaire.
L’approche repose sur des mesures de préparation simple et intégrées par les acteurs locaux ainsi que sur des systèmes de suivi évaluation ; elle met l'accent sur la formation, le renforcement des capacités, la sensibilisation, les outils de planification et de prévision avec comme principaux résultats attendus : le fonctionnement (1) de 40% des FARN dans les domaines de la prévention et de la prise en charge de la malnutrition modérée et (2) de 75% des relais communautaires ; l’intégration des outils et le développement de nouvelles compétences de la part de 60% des organes représentatifs impliqués (cet indicateur reposant sur des diagnostics organisationnels préalables à la définition d’un plan de renforcement des capacités) et, de manière transversale, l’amélioration des pratiques alimentaires, de soins, d’hygiène et d’assainissement de la part de 50% des ménages ciblés par les actions rattachées à ce résultat.
Les stratégies et méthodes employées viseront l’amélioration du quotidien de chacun en rationalisant les moyens et en les mettant au niveau de tous ; elles reposeront sur une implication importante des femmes enceintes, allaitantes et en âge de procrées nécessitant en parallèle un allègement de leurs tâches par un aménagement du temps de travail et un accès différents à la nourriture qui leur permettrons de subvenir à leurs besoins primaires, à ceux de leur enfants et de leur famille en général. La durabilité des organisations communautaires sera assurer par la mise en relation et l’articulation avec les activités d’appui aux systèmes de production (petit élevage, maraîchage, etc.) et les filets de sécurité.
Description du résultat 2. Les systèmes de production agropastoraux sont renforcés pour faire face aux risques alimentaires et participer à la diversification de l’alimentation. Beaucoup de terres de culture sont affectés par le processus de désertification dans la zone ce qui alimente le cycle de l’insécurité alimentaire et de la dégradation environnementale. Les changements climatiques devraient accentuer ces phénomènes de dégradation d’où la question de la sécurisation de ces espaces. 

Les systèmes de production sont en effet entrés depuis quelques années dans un cycle de rendement décroissant dû à l’épuisement des terres ou encore à l’irrégularité de la pluviométrie. Les difficultés de la période de soudure deviennent donc de plus en plus aigues chaque année pour une durée moyenne estimée à plus de 5 mois lors des « focus group » et pouvant aller jusqu’à 8 mois. 
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	Figure 5. ICD, VSF – B, ACF, Sources de revenus (graphique de gauche) et capital cheptel (graphique de droite), mars 2011. Pour les catégories les plus pauvres : Importance de la part de l’agriculture dans les sources de revenus ; pression sur les ressources « naturelles » pour les plus pauvres avec la coupe du bois et de la paille ; les ménages les plus pauvres présentent une diversité de spéculations animales faibles (en moyenne 2 à 3 espèces et jamais de bovin) quand les ménages nantis adoptent un système de production animale plus diversifié (en moyenne 4 à 5 espèces animales) et plus sécurisé (présence systématique de bovin sur l’exploitation).


Les ménages les plus pauvres sont d’autant plus affectés par ces phénomènes à cause de leur faible capacité d’investissement pour le renforcement et/ou la mobilisation des ressources nécessaires à la production (champs, force de travail, bétail, argent, technique). Le poste relatif aux investissements dans les systèmes de production (intrants agricoles, bétail et soins vétérinaires) représente en moyenne 3% de leurs dépenses contre 15% pour les ménages les plus aisés.

Les principaux outputs attendus sont la sécurisation des espaces cultivés ; une augmentation moyenne de la production agricole de 35% ; la sécurisation et le renforcement du capital physique (semences de qualité, techniques) et le développement des opportunités autour (1) de la diversification des systèmes de production (développement du maraîchage avec une augmentation de la consommation des produits de 150%) et (2) de la gestion des systèmes de production (gestion agro écologique).
De manière spécifique aux systèmes d’élevage, les principaux outputs sont la diversification des systèmes de production animale des plus pauvres avec au moins 50% de ces derniers associant aviculture et petits ruminants et enfin l’amélioration de la maîtrise technique en matière d’élevage à travers plus de 50% des ménages les plus pauvres pratiquant au moins une technique d’amélioration de la conduite et de la gestion du petit élevage. En terme de consommation alimentaire, il est attendu qu’au moins 80% des ménages les plus pauvres intègrent le lait et les œufs à leur ration.
Description du résultat 3. Le capital financier des ménages et le capital naturel de la zone sont renforcés pour faire face aux risques économiques et environnementaux. Ce résultat attendu est également en lien avec le processus de dégradation des ressources qui affecte les espaces de pâturage des terres exondées et inondées (bourgoutières) ainsi que la disponibilité des produits de la cueillette (fonio, cram-cram) dans la zone ; elle induit également une augmentation des conflits agropastoraux. 
Du fait de la production insuffisante, l’alimentation des ménages dépend pour une part des achats de céréales sur les marchés de façon structurelle (cf. figure 6. ci-dessus) ; la « subsistance marchande » est devenue un complément essentiel. De plus, la monétarisation de l’économie est aujourd’hui très importante non seulement pour les achats de nourriture mais aussi de part son importance dans les échanges sociaux d’où la pression permanente pour la recherche de numéraire accentuée par des niveaux de prix élevés et les déficits de production.
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	Figure 6. ICD, VSF – B, ACF, Poste de dépenses, mars 2011. Pour les catégories les plus pauvres : 70% des dépenses dans l’alimentation ; dépenses de transport et communication (2%) supérieures à l’éducation (1%) ; 5% dans la santé contre 11% pour les catégories les plus riches ; endettement moyen de 11% qui concerne également les autres catégories ; ces dernières ayant plus facilement accès aux financements et aux crédits.


De là, les principaux outputs attendus au sein de ce résultat sont une augmentation moyenne du revenu annuel de 22% afin de participer à la couverture des dépenses alimentaires ; une augmentation de 100% des investissements dans le secteur agropastoral et les services de base (santé et éducation) ; la récupération de 30 % des terres dégradées et d’une manière plus large le renforcement de la sécurisation et des capacités des participants avec 70% des personnes impliquées appliquant au moins une technique ou une pratique véhiculée dans le cadre des formations organisées au sein des activités rattachées à ce résultat.
Description des possibilités de reproduction et d’extension des résultats de l’action (effets multiplicateurs) et des publications prévues. Au regard de la part des investissements et des fonds d’appui véhiculés par le projet dans la zone, la reproduction des résultats n’est possible que sur la base d’actions similaires portées par les acteurs locaux, les institutions gouvernementales et les partenaires techniques et financiers. Dans ce sens, les sources de vérification (rapport d’activités) devront s’intégrer dans un processus de capitalisation faisant ressortir les bonnes et les mauvaises pratiques tout en démontrant ce qui « fonctionne » et à « quel coût » ; cela afin d’alimenter une stratégie de plaidoyer pour l’intégration de ces actions (exemple de la nutrition à assise communautaire et des filets de sécurité) dans les stratégies nationales (réduction de la pauvreté, nutrition, développement rural) et les dispositifs d’appui aux différents niveaux (national dans le cadre de l’aide au développement ; local et communal dans le cadre de coopérations décentralisées) ; le demandeur s’engage entre autre à participer au processus de capitalisation initié par l’Ordonnateur National du Fed et l’Union Européenne sur les programmes PASA Mali.
Des extensions des mêmes résultats sont toutefois à envisager ; ces dernières pouvant être portées par les bénéficiaires finaux et les acteurs locaux : diffusion de l’approche de « déviance positive » auprès des autres villages et communes via des voyages d’échange ; diffusion des connaissances, des attitudes et des pratiques par les individus et les médias ; vulgarisation des techniques de maraîchage et des intrants de qualité (semences améliorées) allant dans le sens d’une augmentation des productions et de l’amélioration de la consommation par les individus et les associations au niveau local ; internalisation des outils de suivi évaluation de type « proxy » de part leur simplicité et leur faible coût pour leur mise en œuvre auprès des institutions travaillant dans le domaine de la sécurité alimentaire et nutritionnelle ; développement de l’élevage des petits ruminants avec la promotion ou la redynamisation de systèmes sociaux de constitution sur la base des mises bas ou encore diffusion des techniques de fixation de dune, de conservation et de défense de la part des équipes formées ;
Il n’est enfin pas prévu de publication en tant que telle. Les résultats du projet seront diffusés et partagés sous la forme de rapports en lien avec les travaux d’études (enquêtes), d’activités et de capitalisation ; de bulletins d’information intégrant des articles et des témoignages ; ces derniers pouvant être intégrés dans des fascicules et des guides techniques et méthodologiques sur la base des résultats de l’évaluation. 
Description des activités proposées et de leur efficacité (maximum 9 pages). Sur la base de la grille d’évaluation, il ressort que l’ensemble des activités proposées ont un impact potentiel sur la pauvreté des ménages (implication des catégories socioéconomiques les plus vulnérables) et le statut nutritionnel des enfants (renforcement des connaissances, des attitudes et des pratiques (CAP) ; amélioration de l’état nutritionnel et de la diversité alimentaire). La principale barrière sur laquelle l’action devra porter une attention particulière est le surcroît de travail des femmes ; cette dernière nécessitant un aménagement du temps de travail et une bonne articulation avec les activités d’appui aux moyens de subsistance. 
Résultat 1. Les capacités techniques et organisationnelles des acteurs locaux sont renforcées dans les domaines de la prévention de la malnutrition et de la diversification de l’alimentation.
Activité 1.1. Foyer d'Apprentissage et de Réhabilitation Nutritionnelle (FARN) dans le cadre de l’approche « déviance positive ». L’activité de « foyer » s’intègre dans un programme nutritionnel centré sur le ménage et le voisinage en faveur des enfants à risque de malnutrition ; programme ayant recourt à l’approche de “Déviance Positive” (cf. activité 1.2) pour identifier les comportements pratiqués par les mères, ou les responsables des enfants bien nourris des familles pauvres, et les transférer aux autres membres de la communauté ayant des enfants malnutris. L’approche repose sur la déviance sans engendrer la stigmatisation, les communautés allant naturellement vers des aidant qui arrive à des « résultats meilleures » par expérience, présente dans la communauté elles servent généralement de modèle sans que cela ne soit structuré. L’approche renforcera  les mères déviantes positives qui seront identifiées via une enquête réalisée (EDP) avec les communautés et cette personne sera « élue » en ce sens, en lien avec le respect qu’elle a dans son village.  Le “FARN” ou domicile est le lieu où se tiennent des séances d’éducation et de réhabilitation nutritionnelles. S’intégrant dans le quotidien des femmes, elles n’ont pas besoin de se déplacer à 5 km de leur village, mais vont à la maison ou à l’arbre a côté et peuvent prendre soin de leur enfant tout en apprenant, elles y incluent aussi les autres membres de la famille et la séance de pillage de mil par exemple ce qui ne réduit pas le temps passé au tâches quotidienne et influes sur son pouvoir de décision si par exemple le membre de la famille est la belle-mère. 

Cette approche à l’intérêt d’être (1) rapide : sessions de deux heures par jour pendant douze (12) jours tout les mois au sein même du village ; visites à domicile pour les mères les plus nécessiteuses par les « déviantes positives » et/ou responsables des foyers ; (2) abordable : moins de un (1) euro par enfant avec des familles qui ne dépendent pas des ressources extérieures pour mettre en pratique de nouveaux comportements ; (3) participative et durable parce que de nouveaux comportements sont intériorisés et se maintiennent après les séances « FARN » ; (4) endogène parce que la solution est locale, le progrès est rapide, sans beaucoup recourir à l’analyse ou aux ressources externes ; (5) adaptée à la culture parce que se fondant sur des comportements internes identifiés au sein du contexte socioculturel des communautés. De là, l’évaluation des composantes clés pour sa mise en œuvre et son efficacité s’intéresse particulièrement à l’analyse de ce type d’environnement et des mécanismes de prise de décision. 
La communauté cible est identifiée sur la base d’un certain nombre de critères : (1) distance des centres de santé (plus de 15 km) ; (2) taux supérieur à 30% d’enfant malnutris modéré ; à savoir qu’en dessous l’approche ne serait pas « positive » ; (3) période de soudure alimentaire inférieure à trois mois de l’année en lien avec la disponibilité à moindre coût dans la zone des aliments de base aux démonstrations culinaires. Ce dernier critère sera pondérée par la mise en relation et l’articulation de l’approche avec les activités de sécurité alimentaire et d’appui aux moyens de subsistance (développement du petit élevage, productions maraîchères et de légumineuses, filet de sécurité, etc.) ; ces dernières devant également participer à la viabilité financière et à l’approvisionnement du foyer en produits pour la préparation des repas et éventuellement la fabrication de farine dans le cadre de la prise en charge.
Les responsables des FARN seront également identifiées sur la base de critères comme : (1) l’engagement ; le volontariat habituellement intégré étant ici exclu avec à l’inverse une motivation appuyée par leur implication dans les activités d’appui du projet ; (2) femme mariée avec des enfants en bonne santé et bien nourris ; respectée par la communauté et jouissant d’un niveau de confiance ; (3) soif d’apprendre et esprit d’ouverture aux nouvelles idées ; (4) sachant lire et écrire ; ce point devant être articulé avec l’adaptation des outils de suivi et de communication ainsi qu’avec de l’alphabétisation fonctionnelle. De plus, il est important de comprendre que les mères identifiées,  ont de bonne pratique et des bonnes connaissances qui ne sont pas nécessairement en lien avec leur vulnérabilité, puisque des familles pauvres, voire très pauvres peuvent y être associés. De multiples facteurs tels que des pratiques différentes liées à l’expérience de la famille dans le passé peuvent justifier ce genre de comportement positif, pratiques qui peuvent avoir été introduite dans la famille suite à des contacts, ou des initiatives qui se sont démontrés positive pour la santé de leurs enfants et qui ont été reproduites.

Ainsi, l’activité s’intéressera principalement au capital humain et social avec un impact important attendu dans les domaines de la nutrition et de l’alimentation. D’un point de vu quantitatif, il est attendu la mise en place de douze (12) FARN sur la durée du projet ; chacun recevant au maximum dix (10) enfants par mois ; étant géré et porté par deux (2) personnes soit une estimation de vingt quatre (24) responsables et de 1.260 enfants pris en charge. Il sera mis en œuvre et suivi en étroite collaboration avec les services techniques de la santé, les ASACO, les relais communautaires et les agents de santé.
Activité 1.2. "Mamans lumières" sur la base des résultats de l’Unité Nutritionnelle (UN). Cette activité est en lien direct avec la précédente et reposera sur le même type d’articulation ; à savoir l’implication des services et acteurs compétents dans la mise en œuvre et le suivi ainsi que l’intégration des mamans dans les activités d’appui direct aux moyens d’existence. Sa mise en œuvre est toutefois différente puisque partant des centres de santé communautaire (CSCOM) et non directement de la communauté avec laquelle elle garde toutefois un lien étroit. 
Les « mamans lumières » ou « déviantes positives » seront identifiées en collaboration avec les relais communautaire, qu’elles pourront être amenés à appuyer (dépistage, visite à domicile), et les agents de santé sur la base des critères de sortie des programmes de réadaptation nutritionnelle courant ; à savoir qu’une mère sera identifiée comme « déviante positive » lorsqu’elle aura atteint ces critères et qu’elle démontrera qu’elle est à même de reproduire les connaissances, les attitudes et les pratiques véhiculées par le service de santé (CSCOM) ainsi que celles véhiculées dans le cadre de l’approche communautaire. De là, elles devront être issues de villages situés à proximité des centres ; faisant ainsi le « relais » avec les FARN (création d’un niveau intermédiaire entre la communauté et le CSCOM). 
Elles serviront donc de « modèle » à d’autres mères de leur propre communauté, qui on des enfants de moins de moins de cinq (5) ans et plus spécifiquement de moins de vingt quatre (24) mois dans les programmes de prise en charge. Elles pourront ensuite prodiguer des conseils (ou « déviances positives ») tout en minimisant les pratiques et les représentations entourant la malnutrition. Le nombre de mamans lumières est estimé à 156 individus soit environ 10% du total des mères dont les enfants sont attendus dans le cadre des programmes conventionnels de prise en charge. 
Activité 1.3. Renforcement des capacités des acteurs dans le domaine de la sécurité alimentaire et de la nutrition. Dans le domaine de la nutrition et de la santé en général, les ASACO sont responsables du bon fonctionnement des centres de santé communautaire et de ses activités connexes. Ils sont aussi responsables du suivi sanitaire (alerte) au niveau communautaire. En ce sens ils sont les principaux acteurs dans l’identification des relais communautaires avec la participation du service du Développement Social et de l’Economie Solidaire (DSES).
Les relais communautaires ont quant à eux pour rôle d’augmenter le taux de dépistage actif des enfants malnutris et d’assurer la promotion des activités essentielles de nutrition (AEN) via leur appui aux séances d’information, d’éducation et de communication (IEC) et de démonstrations culinaires. Ces acteurs seront renforcées dans leurs capacités techniques et organisationnelle (gestion) à travers l’organisation de formations, d’ateliers et de supervisions et appuyées sur la base de petits équipements ainsi que par les opportunités représentées par les autres activités du projet pouvant leur permettre d’assurer leur fonctionnement sur le long terme (exemple du petit élevage). 
Dans le domaine de la sécurité alimentaire, l’activité reposera également sur une approche de renforcement des capacités, d’appui conseil et d’accompagnement. Elle s’attachera principalement à l’organisation d’une série de 10 ateliers et de formations théoriques et pratiques (introduction à la sécurité alimentaire ; système d’information et surveillance ; droit à l’alimentation et souveraineté alimentaire ; identification, conception et planification ; plan de sécurité alimentaire) ; à des rencontres périodiques multi acteurs ; à la collecte et l’analyse de données. 
Sur ce dernier point, à noter que cette activité s’intègre dans une dynamique de coordination, de gestion de l’information et d’amélioration du suivi évaluation de l’impact voulu par le projet et qu’elle a notamment pour but de fournir des outils permettant la collecte de données quantitatives de qualités, partagées avec l’ensemble des acteurs, en termes d’évaluation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle (Food Consumption Score (FCS) ; Mid-Upper Arm Circumference (MUAC) ; indice des stratégies d’adaptation, etc.) au niveau des commissions communales de sécurité alimentaire et des organisations de la société civiles (OSC). De là, elle sera notamment mise en œuvre en collaboration avec les services compétents dont le système d’alerte précoce (SAP).

Résultat 2. Les systèmes de production agropastoraux sont renforcés pour faire face aux risques alimentaires et participer à la diversification de l’alimentation. 
Activité 2.1. Appui au développement des jardins maraîchers et nutritionnels. Cette activité a un double but : (1) diversifier les systèmes de production et les sources de revenus en terme de gain économique potentiel et (2) participer à la diversification de l’alimentation et à l’amélioration de l’état nutritionnel des femmes, des enfants et des autres membres du ménages. Sur ce point, l’activité est mise en relation avec les FARN et les mamans lumière afin de faciliter l’approvisionnement en produits maraîchers. 
Les sites, au nombre de 24, seront mise en œuvre et valorisés par des femmes constituées en association (estimation de 35 membres soit 840 bénéficiaires) ; ce qui n’exclut pas que des producteurs individuels pourront bénéficier des itinéraires et des pratiques véhiculées. A noter enfin (1) que certains jardins seront implémentés en milieu scolaire (au nombre de 6) ; permettant ainsi d’impliquer les jeunes générations, plus ouvertes aux changements, dans la dynamiques voulues d’amélioration des pratiques et des comportements ainsi (2) qu’éventuellement autour des marres dans le cadre de la promotion de culture de décrue à la suite de l’organisation de concertation avec l’ensemble des utilisateurs de ce type de ressource.
Leur mise en place reposera dans un 1er temps (1) sur l’organisation d’espace de concertation avec les autorités locales pour l’identification, la mise à disposition et la facilitation de l’accès au foncier pour les femmes impliquées et (2) sur la valorisation des sites durant l’hivernage afin de permettre à ces groupements de disposer de stock de garantie de légumineuses et/ou de céréales (lien avec l’activité 2.3.). Les autres critères et mesures d’accompagnement retenus pour obtenir des résultats positifs s’attacherons à porter une attention particulière sur : (1) le temps de travail des femmes ; son augmentation pouvant avoir des effets négatifs sur les soins aux jeunes enfants ; (2) la maîtrise du risque de maladie liée à l’eau avec le choix de villages disposant de point d’eau potable afin d’éviter la consommation de l’eau extraite des puits maraîchers dans le cadre des appuis à l’irrigation et (3) le renforcement des capacités et des itinéraires techniques.
La composante nutritionnelle sera également renforcée (1) par la sélection d’un éventail de fruits et légumes devant apporter des sources importantes de micronutriments comme par exemple les feuilles « vertes » qui représentent de bonnes sources de protéines, de phosphore et de fer, ainsi que de vitamines A, B et C,  avec des apports pouvant être supérieurs à ceux des espèces comme le choux ou les tomates ; des plantes, des fruits et légumes à chaires jaunes ou oranges constituant généralement de bonnes sources de vitamines A et C (papaye, aubergine, carotte, patate douce, etc.) ; ou encore à travers la valorisation des feuilles de tubercules ; (2) par l’intégration et l’articulation avec des séances d’information, éducation et communication (IEC) et de démonstrations culinaires dans le cadre du développement de l’activité.
La mise en œuvre et le suivi sera assuré en collaboration avec les services techniques compétents (agriculture et services de santé) ; ces étapes porteront enfin une attention sur la qualité de l’alimentation des mamans et des enfants sur la base du score de diversité alimentaire individuel et de la fréquence des repas.
Activité 2.2. Appui au développement du petit élevage (petits ruminants, aviculture) et mise en place d'élevage de démonstration. Cette activité a pour objectif de renforcer et de sécuriser le capital physique et financier des ménages les plus pauvres (capital cheptel) ; elle se traduira par la mise en place de noyaux de petits ruminants associés à des activités avicoles auprès de 500 ménages. Le choix des espèces répond aux préférences émises par les femmes lors des classifications préférentielles ressortant des « focus group » réalisés dans la zone (cf. figure7. ci-dessous) et intègrera le risque d’augmentation des maladies animales et de ses effets éventuels sur l’état de santé. En effet, ces dernières ont explicité leur préférence pour l’élevage de petits ruminants et de volailles, productions qu’elles connaissent et sur lesquelles le pouvoir de décision leur revient totalement ou pour une part importante.
	
	

	Figure 7. ICD, VSF – B, ACF, Classement préférentiel des espèces par les femmes et classement proportionnel, en fonction des productions animales, en matière de propriété et de pouvoir de décision selon le genre, mars 2011


Etant donné que l’autoconsommation et l’achat d’aliments représentent le rôle majeur de l’élevage dans la zone (cf. figure 8. ci dessous), le choix de développer ces espèces reposent en outre sur les effets et impacts attendus en termes d’amélioration et de diversification des sources alimentaires pour la femme et le jeune enfant. Il est principalement attendu de ces activités la consommation accrue d’œufs et de lait de chèvre au sein des ménages les plus pauvres ; les activités d’IEC prévues dans le cadre des démonstrations culinaires devant augmenter la part consommée de ces produits du petit élevage par les ménages les plus pauvres.
Un support est également prévu en termes de formations. Le renforcement des capacités des productrices reposera sur la réalisation de formations adaptées au contexte de la zone et aux problématiques locales. Les innovations simples apportant une plus-value immédiate seront priorisées afin de ternir compte du faible niveau technique de départ des bénéficiaires mis en exergue dans les enquêtes d’analyse des pratiques d’élevage réalisées dans la zone. Dans la mesure du possible, les formations seront réalisées par l’intermédiaire des agents UAPIA/SLPIA
 du cercle de Youwarou. Le projet assurera la préparation et la multiplication des supports tout en recyclant les agents des services techniques déconcentrés (STD) en techniques d’animation.

	

	Figure 8. ICD, VSF – B, ACF, Rôle des produits de l’élevage pour les femmes, mars 2011


Afin de favoriser l’appropriation des techniques diffusées, il est aussi prévu de mettre en place des élevages « école » de démonstration au niveau des FARN et des « mamans lumière ». Ces élevages permettront : (1) de diversifier les sources alimentaires offertes aux bénéficiaires (lait, œuf principalement) de ces dispositifs ; (2) de constituer un capital physique et financier pour les femmes animant ces activités et ainsi de leur permettre d’avoir un retour en nature sur la base de leur engagement les motivant ainsi à poursuivre l’activité ; (3) de représenter un modèle en termes technique incitant les autres bénéficiaires à modifier leurs pratiques par effet « tâche d’huile ».

Enfin, afin de sécuriser les élevages mis en place, il est prévu un pack de démarrage combinant l’habitat, l’alimentation des animaux et le suivi sanitaire du cheptel. La collaboration avec les acteurs locaux de la santé animale sera recherchée dans ce cadre (acteurs étatiques ou privés selon les zones).
Ce pack technique complet a une valeur démonstrative et sert une visée pédagogique, il va permettre de démontrer que l’élevage – quand il est réalisé dans de bonnes conditions - permet d’obtenir des résultats tangibles et donc d’inciter les bénéficiaires à continuer à élever dans les mêmes conditions. En ce sens, le pack technique est complété par les formations/sensibilisations. Le pack technique est aussi destiné à sécuriser le noyau initial dans une optique de sécurisation d'un petit capital cheptel qui pourra prospérer durant une période  de démarrage grâce à de bonnes conditions d élevage.

Suite à la période de démarrage, les bénéficiaires pourront continuer à appliquer l’itinéraire technique vulgarisé. Les caprins ont été choisis aussi pour leur rusticité et pour leur bonne productivité numérique. Ainsi avec des bonnes pratiques minimales (et pas nécessairement couteuses, le pack de démarrage est un pack de sécurité, tout n est pas indispensable sur le long terme), les bénéficiaires doivent pouvoir disposer d une source d alimentation alternative et relativement sure.

Activité 2.3. Appui à la campagne agricole (semences de qualité et équipements). Cette activité a notamment pour objectif de participer à la réduction des risques climatiques (réduction de la pluviométrie) ; à la sécurisation et au renforcement des productions agricoles ; au renforcement des technologies traditionnelles des producteurs. Le suivi évaluation sera assuré en étroite collaboration avec les services techniques décentralisés concernés (agriculture) et les instituts impliqués dans le projet (ICRISAT 
 et IER 
 notamment).
Elle repose sur la distribution (et la vulgarisation sous la forme d’essais et de démonstration) de semences améliorées par pollinisation éprouvée en milieu paysan. Il s’agira principalement de semences de légumineuses (niébé et arachide) à cycles courts en association avec l’aménagement des espaces cultivés et l’usage de la fumure organique dans le cadre de la fabrication de compostières. Elle appuiera un total de 1.200 ménages mis en relation les bénéficiaires de l’activité 3.1. ci-dessous). 

Des semences de céréales (mil et sorgho de décrue) pourront également être promues à la suite de la précision de l’évaluation des alternatives envisageables autour de la lutte traditionnelle contre les oiseaux granivores (utilisation de plantes à effets pesticides, filet « Hadjarai » ou encore constitution d’équipe de piégeurs comme recommandé dans les plans de développement (PDSEC)) ; ces derniers constituant une contrainte forte ressortant des « focus group » dans la zone et pouvant annuler les investissements.   

Ces intrants devraient permettre, outre la sécurisation des productions de légumineuses, de participer à l’augmentation de la production (cf. descriptif du résultat 2.) en association avec l’usage de la fumure organique (intégration agriculture/élevage); cette dernière devant avoir une incidence (1) sur les revenus tirés de la vente de la production et (2) sur les disponibilités des aliments au niveau des FARN et de mamans lumières (apport en protéines).

L’approche pour la distribution des intrants sera responsabilisante avec par exemple la constitution de comité d’achat de bénéficiaires pour l’acquisition du matériel végétal disponible au niveau régional ou encore la définition de manière conjointe (ou individuelle) de modalités de retour au sein de magasin de stockage afin d’assurer la disponibilité pour les campagnes suivantes. Il est possible que ces infrastructures aboutissent à termes à la constitution de groupe de warrantage et de boutiques d’intrants selon l’évolution de ce processus au long du projet.
Cette activité sera enfin accompagnée par une composante transversale de renforcement des capacités dans le domaine de l’agro écologie ; elle intègrera notamment les techniques d’aménagements (cf. activité 3.1. ci-dessous) ; l’amélioration de la gestion et du stockage du fumier ; les associations et successions culturales ; l’intégration de légumineuses ; la plantation ou la régénération d’arbres d’ombrage ou encore de système de riziculture intensive (SRI).
Résultat 3. Le capital financier des ménages et le capital naturel de la zone sont renforcés pour faire face aux risques économiques et environnementaux. 
Activité 3.1. Cash For Work (CFW) autour de la réhabilitation des espaces agrosylvopastoraux. Cette activité a notamment pour objectif de participer à la réduction des risques climatiques (sécheresse) et environnementaux (désertification) ; à la sécurisation et au renforcement des productions agrosylvopastorales ; au renforcement des technologies traditionnelles des ménages mais également à la réduction de la vulnérabilité des femmes à la suite du départ des hommes en migration avec une adaptation du déroulé au calendrier de la zone (octobre à février). Elle repose sur des techniques simples et éprouvées en milieu paysan s’intégrant dans une approche de conservation des eaux, de défense et de restauration des sols (CES/DRS) ; en association ou en remplacement du reboisement au sein des espaces cultivés. Elle concernera un total d’environ 1.250 ménages.

Il s’agit principalement pour les espaces cultivés de la réalisation de petits ouvrages comme les zaï (ou tassa)
, les demi-lunes, les cordons pierreux ou encore les fosses à compost organique ; de la promotion de la régénération naturelle assistée d’espèces forestières locales. Ces techniques devraient permettre, outre la sécurisation des productions, de participer à l’augmentation de la production d’au moins 20% en association avec l’usage de la fumure organique ainsi qu’à la diversification de l’alimentation (les arbres (fèves de caroubiers) et les feuilles issues de la forêt pouvant fournir des apports en micronutriments). Ces techniques demandent un nombre de jour de travail par hectare (JT/ha) variable selon les ouvrages (7, 40 ou 90 jours). De là, elles seront promues sous la forme de groupes d’entraide rémunérés, en partie, par le cash for work (CFW). 
Pour les espaces sylvopastoraux, elle reposera principalement sur la réalisation d’ouvrages comme les cordons pierreux, les banquettes antiérosives, le traitement des terrains dunaires ou encore la fixation des berges (des actions simples d’assainissement des zones de pâturages envahies par les sachets plastiques (effet sur la mortalité des animaux) pourront également être envisagées pour les groupes les plus vulnérables ne disposant pas de la force de travail nécessaire). Ces techniques devraient permettre de participer à l’augmentation de l’infiltration et à la régénération progressive de bandes enherbées pour la production fourragère et de produits de la cueillette (fonio (digitaria exilis)). Ces techniques demandent quant à elles un nombre de jour de travail par hectare (JT/ha) important estimé autour de 190 jours ; d’où leur promotion par le biais du CFW. Ce dernier aura de fait un effet immédiat sur les revenus des ménages impliqués. L’identification des sites sera assurée en cohérence avec les plans de développement socioéconomique et culturel (PDSEC), les plans de sécurité alimentaire et les plans d’actions environnementales du cercle et des communes. 

Afin de limiter les risques associés, notamment la présence d’enfant en bas âge sur les chantiers de travail, des « jardins d’enfants » seront mise en place dans les villages des communautés rurales impliquées. Ces espaces seront animées entre autre par des femmes inactives ne pouvant pas s’impliquer dans les travaux à haute intensité de main d’œuvre (HIMO) qui bénéficieront du même traitement journalier. L’alimentation des jeunes enfants y sera assurée sur la base de recettes et de plats adaptés et des séances de sensibilisation seront assurées (pratiques familiales essentielles, prévention de la malnutrition, jardins nutritionnels, etc.).

Le suivi des normes techniques sera assuré en étroite collaboration avec les services décentralisés concernés (eaux et forêt, agriculture, élevage, etc.) et sur la base de la formation d’équipes de travail issues des communautés impliquées. Ces dernières seront également les garantes de la gestion de ces espaces en collaboration avec l’ensemble des acteurs concernés (cf. activité 3.3. ci-dessous).
La méthodologie détaillée de la mise en œuvre de l’activité sera établie au début du projet pour prendre en compte les spécificités locales. On peut néanmoins mentionner certains principes méthodologiques issus des expériences acquises au Mali (services techniques, ACF, Oxfal, etc.).
· Le paiement : il peut selon les cas se faire sur une base journalière. Chaque travailleur est alors payé un montant fixe par jour de travail. Le montant correspond au prix de la main d’œuvre journalière locale. Le paiement peut également se faire à l’ouvrage, cette dernière approche ayant le mérite de permettre aux travailleurs de gérer plus librement leur temps et de ne pas sacrifier à d’autres tâches.

· La fréquence des paiements sera aussi déterminée au début du projet. A titre d’exemple, lors d’une expérience récente de Cash for Work mise en œuvre par ACF dans le cercle d’Ansongo, 91% des bénéficiaires ont apprécié la fréquence hebdomadaire des paiements. Celle-ci favorise notamment l’épargne.
· Outre les services techniques impliqués dans la réalisation des ouvrages, la communauté et les autorités locales pourront être impliquées lors d’Assemblées Générales Villageoises au cours des quelles l’activité est présentée, les critères de sélection expliqués et la liste de bénéficiaires dressée.

Activité 3.2. Cash Transfert (CT) sur la base d'une approche de filet de sécurité alimentaire et nutritionnel. Cette activité a notamment pour but de participer au renforcement du capital financier et du capital humain. Cette action s’inscrit dans la dynamique actuelle de réflexion autour de la protection sociale et des filets de sécurité alimentaire ; réflexion également en cours au Mali comme en témoigne les études récentes commanditées par la Banque Mondiale (BM) et le Programme Alimentaire Mondial (PAM). 
Elle concernera un total compris entre 400 et 1.200 ménages (ménages inactifs, femmes chefs de ménage ou encore implication des ménages transhumants ne pouvant pas participer au CFW (mobilité)) selon la stratégie retenue (annuelle ou pluriannuelle). Il s’agira « simplement » de s’assurer que ces transferts soient effectués à la bonne période et avec la périodicité adéquate à des ménages « pauvres » et « très pauvres » en situation d'insécurité alimentaire et nutritionnelle chronique, pour les aider à répondre à leurs besoins minimum et pour promouvoir leurs stratégies. L’approche technique et méthodologique sera précisée au démarrage de l’activité sur la base notamment de rencontres de coordination et d’harmonisation avec Oxfam – GB. Cette synergie s’intégrant dans un cadre de collaboration déjà existant au niveau sous régional au sein du Cash Learning Partnership (CaLP)

Cet apport de cash sera accompagné par une formation dispensée par les services du développement social et de l’économie solidaire (vie associative ; montage de dossier ; comptabilité et gestion), et accompagné par des séances de sensibilisation autour notamment des pratiques familiales essentielles et de la prévention de la malnutrition (IEC) ; la participation des bénéficiaires sera soumise à conditions, cette conditionnalité sera détaillée au début du projet en tenant compte de la vérifiabilité et pourra prendre les formes suivantes :

· Participation aux séances de formation.

· Participation aux séances d’IEC.

· Vaccinations à jour.

A noter enfin, que cette activité, tout comme le CFW, sera mise en relation avec celle de développement du petit élevage afin de préserver les noyaux d’animaux introduits auprès des ménages les plus vulnérables.
Activité 3.3. Renforcement des capacités des acteurs dans le domaine de l'environnement et de la gestion concertée des ressources "naturelles". Cette activité a également pour objectif de participer au renforcement du capital humain (connaissances et habilités ; capacités à travailler et à s’adapter ensemble) et du capital naturel (gestion des ressources agrosylvopastorales) de la zone (populations et acteurs locaux).
La fermeture de l’espace (extension des espaces cultivés, réduction des ressources fourragères, aléas climatiques et environnementaux) occasionne en effet une progression très préoccupante des conflits d’accès aux ressources dans le cercle et justifie donc une action de gestion concertée de l’espace et des ressources naturelles dans le cadre de ce projet. Cette action est d’autant plus justifiée d’un point de vu technique étant donné que les espaces restaurés sous la forme de CFW (cf. activité 3.1.) devront être sécurisés et gérés afin d’optimiser les effets positifs attendus.

Cette activité est donc centrée sur l’appui aux acteurs locaux en lien direct avec la gestion intercommunautaire des ressources « naturelles » dans le cadre des processus en cours d’élaboration et de mise en oeuvre de chartes et de conventions locales de gestion des ressources (ressources halieutiques, forêts « naturelles », ressources agropastorales, etc.) dans la zone par le biais des autres intervenants (coopération suisse et de l’union de conservation de la nature (UICN) dans le cadre du PACY notamment).

Elle s’articulera autour des collectivités locales dans le cadre du processus de décentralisation (association des municipalités de Youwarou (AMM)) et sera attentive à l’implication des autres acteurs concernés (services techniques, organisations de producteurs, organisation d’éleveurs, chefferies traditionnelles et autres représentants).

L’activité reposera sur une approche de renforcement des capacités, d’appui conseil et d’accompagnement. Elle s’attachera principalement à l’organisation de formation (gestion citoyenne des conflits) et de rencontres périodiques multi acteurs ; à la collecte et l’analyse de données dans le cadre des propositions de règles de gestion ou encore à la rédaction de conventions locales en termes de produits attendus. Le projet s’attachera à négocier avec des prestataires bénéficiant d’une expérience conséquente dans le domaine ainsi que d’une bonne connaissance du milieu.
Activité en terme de mesure d’accompagnement. Information, éducation et communication (IEC). Même si cela ressort déjà dans le descriptif des activités, il est important de souligner que l’IEC représente une activité transversale aux autres. Elle reposera notamment sur les résultats des enquêtes « connaissances, attitudes et pratiques (CAP) » permettant le ciblage des thèmes prioritaires à aborder ainsi que le suivi évaluation de l’impact notamment sur la base de la mise en œuvre des bonnes pratiques véhiculées.









Figure 9. Séquence et liens entre les différentes activités et chemin critique pour la mise en œuvre de l'action (Diagramme de Pert).
1.8. Méthodologie (maximum 4 pages)

Méthode de mise en œuvre et raisons motivant le choix de la méthodologie proposée. La méthode de mise en œuvre s’articule autour de plusieurs axes. Le premier s’intéressera à assurer l’ancrage institutionnel du projet à travers l’organisation d’un atelier de lancement orienté sur l’information ; la planification des actions et la prise en compte des acteurs incontournables comme par exemple dans le cadre du renforcement des capacités des acteurs locaux dans les domaines d’action de la nutrition et de la sécurité alimentaire. Il s’agit ici de mieux concevoir et gérer les modes d’insertion du projet et les rapports aux institutions locales. Selon la dynamique et les résultats, le projet pourrait avoir éventuellement un impact plus large sur les dynamiques, les compétences et les capacités locales.  

Le deuxième axe s’intègre dans la mise en œuvre d’une approche participative afin de positionner les organisations communautaires de base (OCB) et les individus comme des acteurs incontournables de la réalisation des activités. Il s’agit ici de mettre en place un dialogue, de partager les informations et les expériences, d’échanger sur les savoirs et les techniques, d’éviter les contradictions avec les logiques socioéconomiques et culturelles des groupes concernés. Le fait que les communautés ne soient pas un groupe homogène mais plutôt constitué de groupes d’intérêts divers conduira le projet à mettre cette approche en débat afin de préserver l’objectivité dans les prises de décisions et la qualité du ciblage des groupes bénéficiaires. 

Le troisième axe s’intéresse aux modalités pour l’atteinte des finalités attendues dans le cadre des actions ;  les priorités étant (1) d’asseoir un dispositif local d’apprentissage, de prévention de la malnutrition et de promotion d’une alimentation diversifiée ; (2) de proposer un appui direct ayant un effet de levier à court terme au niveau des moyens d’existence et des capacités d’adaptation des ménages. Toutefois, il semble important d’identifier au préalable de la mise en œuvre de chacune des actions les barrières, les conditions et les mesures d’accompagnement permettant d’éviter les effets pervers des appuis concrets du projet (déresponsabilisation des groupes cibles ; faible intégration dans les dynamiques locales) ; cela afin de favoriser les effet structurants sur la base des réalisations effectuées.

Le quatrième axe est transversal aux précédents ; il s’agit de l’approche relative au renforcement des capacités des groupes cibles ; cette dernière étant identifiée comme un facteur déterminant pour la réalisation des objectifs du projet et sa participation à l’amélioration de la prévention de la malnutrition ; de la sécurité alimentaire et des moyens d’existence des populations locales. L’implication et la mobilisation des acteurs et des partenaires dans la planification, la gestion et la mise en œuvre des actions dans le cadre de la méthodologie retenue devraient aller dans ce sens.    

Enfin, le dernier axe, également transversal, correspond à l’approche partenariale mise en œuvre au sein du projet. Le partenariat est conçu pour améliorer l’efficacité et l’efficience des activités au bénéfice des groupes cibles finaux mais aussi dans une optique de renforcement des capacités des acteurs de la société civile malienne en matière de formulation, de mise en œuvre et d’accompagnement d’actions de développement. Cet axe doit favoriser l’appropriation des activités mises en place mais aussi à terme leur poursuite et leur réplication sur d’autres zones d’intervention du partenaire local impliqué dans le présent projet (cf. 1.10. Durabilité).

Prolongation d’une action existante et prise en compte des résultats. ACF travaille au Mali depuis 1996 ; l’organisation a donc été amenée à évoluer dans des contextes de post urgence, de réhabilitation et de développement bien que ce continuum soit remis en cause par les chocs récurrents dans la zone comme par exemple à la suite des dernières (crise alimentaire et nutritionnelle de 2005 ; crise pastorale, chocs alimentaire, économique et nutritionnel de 2010).

Sur la base d’un renforcement de l’analyse causale et du positionnement de l’organisation sur la lutte contre la malnutrition autour d’une approche intégrée, différentes actions ont été mises en œuvre autour d’une approche de réhabilitation puis de développement : appui institutionnel au ministère de la santé pour la définition et l’application du protocole national de prise en charge de la malnutrition ; appui à l’amélioration de la diversité alimentaire sur la base d’une approche centrée sur les « jardins nutritionnels » ; déploiement d’un programme de nutrition à assise communautaire.
Le fait que l’action proposée s’inscrit dans une prolongation est également à mettre en relation avec le développement de l’approche partenariale ; représenté ici par l’implication d’ICD et de VSF – B. La connaissance du milieu est un élément d’autant plus important lorsque les stratégies du projet reposent sur l’assise communautaire dans le domaine de la nutrition devenu prioritaire mais également « nouveau » pour un certain nombre d’acteur au Mali ; ce partenariat ayant également pour but (1) de renforcer la pertinence du projet avec la prise en compte des organisations de la société civile en tant qu’acteur du développement et (2) d’intégrer le secteur du petit élevage dans le sens de prendre en compte la relation entre élevage, sécurité alimentaire et renforcement des moyens d’existence des populations dans le contexte sahélien. 
Inscription de l’action dans le cadre d’un programme plus vaste, coordination et synergies potentielles avec d’autres initiatives. Le projet n’est pas autonome mais s’intègre dans une approche programme sous différents aspects : 

- Articulation avec les priorités sous régionales dans le secteur. L’action s’intègre dans la stratégie opérationnelle de sécurité alimentaire régionale (SOSAR) ; la charte de l’aide alimentaire (CILSS/CS/OCDE) ; cadre d’analyse harmonisé de la vulnérabilité au sahel (CILSS) ; politique agricole régionale et offensive pour la production alimentaire et contre la faim (ECOWAP/CEDEAO) ; 

- Stratégie d’ACF au Mali. L’action s’intègre dans la nouvelle stratégie à cinq (5) ans de l’organisation ayant pour objectif général l’accroissement de l’impact des actions de prévention et de prise en charge sur la malnutrition (prise en compte et articulation des facteurs structurels et conjoncturels du contexte de vulnérabilité) ; pour objectifs spécifiques : (1) l’analyse et l’évaluation du contexte humanitaire et de vulnérabilité pour la définition d’actions appropriées ; (2) l’augmentation de la couverture et le renforcement de la durabilité des actions (approche de prévention et de gestion des risques centrée sur la malnutrition) et (3) le développement de l’information, de la communication et du plaidoyer (coordination et capitalisation des actions) ;   

- Stratégie de VSF B au Mali. L’action est totalement cohérente avec la stratégie de VSF/B au Mali, stratégie visant l’accroissement des effets et des impacts de ses actions auprès de son groupe cible, constitué des petits et moyens agro-éleveurs vulnérables. En outre, la stratégie partenariale de VSF/B qui promeut le renforcement des capacités et de l’expertise d’ICD se trouve consolidée. - Articulation avec les priorités nationales dans le secteur. L’action s’intègre pleinement dans le contexte, les caractéristiques de l’insécurité alimentaire, les stratégies et les programmes au Mali : cadre stratégique de croissance et de réduction de la pauvreté (CSCRP) ; stratégie nationale de sécurité alimentaire (SNSA) ; loi d’orientation agricole (LOA) ; schéma directeur du secteur du développement rural ; plan stratégique national sur l’alimentation et la nutrition (PSNAN) ; cadre institutionnel du commissariat à la sécurité alimentaire (CSA) ; protocole de prise en charge de la malnutrition ; politique de développement de l’élevage ; 

- Articulation avec les priorités de la commission européenne. L’action s’intègre dans la politique, la gestion de l'aide alimentaire et les actions spécifiques d'appui à la sécurité alimentaire ; la stratégie de l’union européenne pour l’Afrique ; le plan global 2010 de la direction générale ECHO de la CE, relatif à l’aide humanitaire pour les populations vulnérables à risque de la région du Sahel d’Afrique de l’Ouest ; la stratégie pour le soutien à la réduction des risques de catastrophes dans les pays en développement ;
- Coordination avec les autres intervenants et les autres projets en cours. Actions des ONG nationales (AFAR) ; système d’alerte précoce (SAP) ;  programme de restructuration des marchés céréaliers (PRMC) ; projet de mobilisation des initiatives en matière de sécurité alimentaire (PROMISAM) ; programme national de sécurité alimentaire (PNSA) ; programme d’appui aux collectivités locales du cercle de Youwarou pour une gestion durable de l’environnement (PACY) ; programme d’appui au secteur agricole de la région de Mopti (PASAM) ; programme de développement des zones sahéliennes (FODESA) ; 
- Prise en compte des processus de planification et de gestion dans la zone. Prise en compte du cadre institutionnel en lien avec la stratégie de déconcentration et de décentralisation : conseil national, régional, local et communal de sécurité alimentaire ; plans de développement socioéconomique et culturel (PDSEC) ; plans de sécurité alimentaire (PSA) ; plan de gestion intégrée des terroirs (PGIT), conventions locales (CL), plan communal d’action environnementale (PCAE) ; services techniques décentralisés dans les secteurs couverts par l’action ;

- Définition de synergies de manière simultanée. Renforcement des synergies entre les instruments de développement et de l’aide humanitaire de la commission européenne notamment ; articulation avec le projet de prise en charge (PEC) de la malnutrition mis en œuvre par Médecin du Monde – Belgique (MDM – B) dans la zone ; de là, l’action est centrée sur la prévention, l’amélioration du statut nutritionnel, de la diversité alimentaire et de l’état de santé des femmes et des enfants ; articulations éventuelles avec les autres projets d’appui à la sécurité alimentaire (PASA) financés par la délégation de l’union européenne au Mali (CONFED/DUE).

Procédures de suivi et d’évaluation interne et/ou externe. Des indicateurs de suivi évaluation seront définis en compléments des indicateurs du cadre logique de l’intervention pour chaque activité du projet afin d’apprécier dans quelles mesures les résultats attendus sont atteints. En effet, pour établir le système de suivi évaluation, il faudra disposer d’éléments plus détaillés sur la façon de rassembler et d’utiliser l’information que ce qu’il est possible de résumer dans le cadre logique. 

Une matrice de suivi évaluation sera élaborée sur la base : des questions relatives à la performance et les valeurs cibles ; les besoins d’informations et d’indicateurs ; de informations de référence (enquête et autres) ; des méthodes de collecte et d’utilisation. Les actions rattachées aux résultats attendus dans le domaine du renforcement des capacités seront suivies sur la base d’indicateurs de participation en complément des indicateurs proportionnels (indicateurs d’apprentissage et de construction des capacités).

Le projet proposera également des outils et méthodes de suivi évaluation participatif (exemple de l’analyse SWOT
) ; ces derniers pouvant contribuer à accélérer les processus d’apprentissage et d’analyse de la part des acteurs à la base mais également d’avoir un retour des ces derniers sur les processus et les approches initiées. Un autre processus s’attachera également au suivi d’indicateur d’impact des actions de sécurité alimentaire sur la nutrition (score de diversité alimentaire, score de consommation alimentaire, couverture de besoins journaliers en kilocalories) ; ce dernier étant à mettre en relation (1) avec le système commun de suivi évaluation promu par la CONFED/DUE et (2) avec l’implication du Système l’Alerte Précoce (SAP) au Mali dans le cadre, comme présenté dans la description de l’activité 2.3., de l’intégration d’un système de suivi en continu. 

Par ailleurs des mécanismes de suivi et d’échanges externe seront mis en place comme par exemple à travers l’implication des services techniques déconcentrés (STD), l’organisation de missions de monitoring externes de l’administration contractante ou encore l’organisation de trois (3) ateliers animés sous la forme d’un « comité de pilotage » avec l’ensemble des parties prenantes. Ce monitoring sera renforcé par des rencontres et des missions de suivi internes et régulières (trimestrielle en année 1. et semestrielle pour les autres de la part des ONG partenaires (ICD, VSF et ACF).

Le projet fera enfin l’objet d’une évaluation interne à mi parcours et d’une évaluation finale externe reposant notamment sur les orientations suivantes : principes, objectif, termes généraux et facteurs à considérer et critères.
Le bénéficiaire de la subvention s’engage à participer activement au processus d’harmonisation du  système de suivi-évaluation des différents projets financés par  le Programme d’Appui à la Sécurité Alimentaire au Mali (PASA MALI 5). 

En plus de la définition des indicateurs de suivi-évaluation, ce processus d’harmonisation va porter sur :

· la méthodologie des enquêtes CAP/SMART dont les termes de référence communs et détaillés seront élaborés conjointement avec les autres ONG financées sur le PASA Mali 5 ;

· l’établissement de la situation de référence ; 

· les périodes de réalisation des enquêtes CAP/SMART pour garantir la qualité et la fiabilité des  données  ainsi que leur comparabilité ;

· toutes les données et les résultats des études et enquêtes menés dans le cadre de PASA MALI 5  relèveront du domaine public ; 
· l’alimentation d’une base commune de données, à concevoir sous la responsabilité de l’autorité contractante, à partir des indicateurs des cadres logiques respectifs des projets concernés ;

· la participation aux réunions périodiques de suivi-évaluation et de pilotage du PASA Mali 5 ;

· la contribution à l’établissement d’une cartographie des interventions en matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les zones les plus vulnérables au Mali en mettant en exergue les actions financées par l’Union européenne.

Dans ce cadre, l’ONG accepte de collaborer pleinement avec la Cellule d’Appui à l’Ordonnateur National du FED (CONFED) et les autres structures nationales concernées (Commissariat à la Sécurité Alimentaire à travers le Système d’Alerte Précoce, Ministère de la Santé,  Cellules de Planification et des Statistiques du secteur rural et de la sécurité alimentaire, du secteur de la Santé et du Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale) ainsi qu’avec le bailleur de fonds (Délégation de l’Union Européenne au Mali).  

L'ONG accepte la possibilité d'être évaluée par des structures spécialisées dans le domaine de la nutrition. 

Description de la participation et du rôle des différents acteurs et parties prenantes (partenaire local, groupes cibles, autorités locales, etc.) dans l’action et les raisons pour lesquelles ces rôles leurs ont été assignés. 
	Intitulé
	Intérêt
	Risque
	Rôle

	Services techniques déconcentrés (STD)
	Ancrage institutionnel, expertise technique
	Peu de risque si associés dès le départ
	Appui conseil, formation et suivi évaluation des actions

	Conseil régional, local et communal de sécurité alimentaire
	Ancrage institutionnel, gestion et prévention des crises
	Risque lié au discours démagogique et aux fonctions sociopolitiques
	Acteur et groupe cible incontournable dans le cadre du renforcement des capacités

	Préfecture, conseil de cercle, communes (mairies)
	Ancrage institutionnel, comité de pilotage
	Risque lié au discours démagogique et aux fonctions sociopolitiques
	Information et communication autour du projet

	Prestataires nationaux et/ou locaux
	Participation au pilotage du projet, connaissance du milieu et des problématiques locales
	Peu de risque si la collaboration est bien négociée
	Acteur retenu pour la mise en œuvre de l’activité 3.3

	Organisation de la société civile (OSC)
	Ancrage au niveau local, connaissance du milieu et des problématiques
	Peu de risque si associés dès le départ et si les fonctions sociopolitiques sont bien évaluées
	Acteur et groupe cible incontournable dans le cadre du renforcement des capacités et de la gestion concertée des ressources naturelles

	ONG internationale et nationale
	Comité de pilotage, connaissance du milieu et des problématiques locales
	Peu de risque si associés dès le départ
	Information et communication autour du projet ; coordination des actions

	Organisation communautaire de base (OCB)
	Participation au pilotage du projet, connaissance du milieu et des problématiques locales, atteinte des objectifs du projet
	Peu de risque si associés dès le départ
	Acteur et groupe cible incontournable dans le cadre de la mise en œuvre des activités du projet


Structure organisationnelle et équipe proposée pour la mise en œuvre de l'action et principaux moyens proposés pour la mise en œuvre de l’action (équipement, matériel, etc.) et des activités proposées.

Equipe technique.
	Poste
	Fonction principale
	Nombre
	ONG

	Coordinateurs techniques (nutrition et sécurité alimentaire)
	Appui technique et méthodologique ; coordination et contrôle qualité et renforcement des capacités
	2
	ACF

	Assistants techniques 
	Appui technique et méthodologique, monitoring, knowledge management, renforcement des capacités
	2
	VSF

	Chef de projet Youwarou
	Coordination et gestion du projet ; relations institutionnelles, etc.
	1
	ACF/ICD

	Cadres techniques (élevage et nutrition)
	Pilotage et mise en œuvre du projet ; gestion des partenariats ; suivi évaluation ; appui technique et méthodologique ;
	2
	ICD

	Animateurs et techniciens
	Mise en œuvre des activités, animation, appui technique, renforcement des capacités
	6
	ICD


Prestataires (passation de marchés).

	Type d’organisation
	Fonction principale
	Nombre

	Cabinet privé
	Réalisation de l’évaluation finale du projet.
	1

	Cabinet d’audit
	Réalisation des Audits externes des dépenses
	3

	Groupement d’éleveurs.
	Fourniture du noyau d’animaux
	1

	Entreprise privée ou groupement
	Fourniture des plants d’arbre
	1

	Entreprise privée ou groupement
	Fourniture des semences
	1

	ONG spécialisée dans le handicap
	Formation des acteurs à la prise en compte du handicap
	1

	Bureau d’étude ou ONG internationale et/ou nationale.
	Animation auprès des acteurs institutionnels et mise en œuvre de l’activité 3.3 en collaboration avec l’équipe 
	1


Equipe support.
	Poste
	Fonction principale
	Nombre
	ONG

	Admin/log  de base ACF.
	Il s'agit du chef de base de ACF-E à Gao, il apporte son expertise sur les plans administratifs et logistiques par des appuis réguliers - surtout au début du projet -  aux responsables sur place.
	1
	ACF

	Coordonnateur administration finance 
	Assure l'atteinte des objectifs administratifs, RH et financiers durant la mise en oeuvre du projet. Veille au respect des procédures légales et des engagements contractuels avec le bailleur de fonds. Responsable de la qualité de l'information financière et administrative relative au projet.
	1
	ACF

	Coordonnateur Logistique 
	Il coordonne les aspects logistiques (approvisionnement, gestion des équipements, déplacements) et se porte garant du respect des procédures de ACF et du bailleur. Il est également responsable de la gestion opérationnelle de la sécurité, à ce titre il met régulièrement à jour le plan sécurité de la mission, il développera un plan spécifique pour Youwarou.
	1
	ACF

	Chef comptable 
	Gère les aspects comptables du projet (qualité des documents et des écritures). Contribue à la préparation/réalisation des rapports financiers et aux audits et évaluations.
	1
	ACF

	Assistant Ressources humaines 
	Gère les aspects ressources humaines du projet (recrutements et départs, introductions, formationS, gestion administrative des RH). Contribue à la préparation/réalisation des rapports et des audits et évaluations.
	1
	ACF

	Assistant logistique
	Appui le Coordinateur logistique en vue d'assurer un approvisionnement et des prestations de qualité de la part des fournisseurs. Appuie dans la gestion des stocks.
	1
	ACF

	Responsable Admin-Finance 
	Responsable de la gestion administrative et financière du partenaire (ICD). Gère le budget et la trésorerie de ICD, tient les comptes et prépare les rapports à transmettre à ACF Mali. Il gère également la gestion des RH ICD.
	1
	ICD

	Chauffeur
	Le poste de chauffeur sera principalement dédié aux déplacements de l'équipe terrain à Youwarou durant les périodes la circulation est possible (non inondée). Il effectuera aussi les trajets entre Youwarou, Sévaré et Bamako pour les rencontres régulières avec le personnel de coordination.
	1
	ACF

	Guardiens youwarou
	Assure la sécurité des personnes, stocks et équipements dans les bureaux, veille à filtrer les visites reçues dans les locaux.
	2
	ACF

	Pinassier
	Assure le transport par pinasse des personnes et des biens, responsable de l'entretien et de la maintenance de la pinasse.
	1
	ACF.


Principaux moyens proposés pour la mise en œuvre de l’action (équipement, matériel, etc.) et des activités proposées.
	Moyen
	Nombre 
	Commentaire.

	Véhicules 4x4
	1
	Moyen de déplacement de l’équipe  sur le terrain.

	Motos 
	6
	Les motos seront affectées aux animateurs pour la mise en œuvre des activités sur le terrain. Il est prévu l’achat  de 4 motos neuves. Deux motos appartenant à ACF seront mises à disposition du projet.

	Pinasses
	2
	Le cercle de Youwarou est inaccessible en voiture pendant la crue (6 à 9 mois de l’année). Il est donc prévu de recourir à 2 pinasses pour effectuer les déplacements nécessaires. L’une sera achetée sur le budget du projet. L’autre sera partagée avec un acteur déjà présent sur place (MDM) dans une logique de mutualisation des moyens.

	Matériels informatiques 
	2
	Il s’agit de deux ordinateurs dédiés à l’équipe terrain (un pour le chef de projet, un pour les cadres techniques) et une imprimante multi fonction.

	GPS
	1
	Le GPS sera utilisé pour les relevés des sites sur le terrain.

	Thuraya
	1
	Utilisé pour assurer une communication avec la base au cours des missions terrain.

	Avion Bamako-Madrid
	8
	Ces voyages permettent (1) au personnel du projet de se rendre au siège d’ACF-E pour y suivre des formations (2) au personnel du siège de se rendre sur la mission pour effectuer des missions de monitoring interne du projet

	Avion Bamako-Sévaré
	36
	Ces voyages sont nécessaires pour permettre aux équipes projet (demandeur et partenaires) et aux équipes de coordination (demandeur et partenaires) de se rencontrer régulièrement soit à Bamako, soit à Sévaré, soit à Youwarou.


Attitudes des parties prenantes vis-à-vis de l'action en général et des activités en particulier. La mission d’identification d’octobre 2010 et le diagnostic de mars 2011 ont reposé sur une réelle implication et un réel intérêt des autorités régionales (gouvernorat, directions techniques), locales (préfecture, conseil de cercle, services techniques) et des populations (focus group, enquête ménage et individuelle auprès des mamans pour l’action. Les parties prenantes ont ainsi pu partager leur connaissance et analyse du contexte ; formuler des orientations et des recommandations en terme de ciblage (cercle de Youwarou et communes couvertes par l’action) ; de problématiques à traiter (insécurité alimentaire, caractéristiques multiples de la malnutrition et intérêt du développement de l’approche communautaire) ; de synergies à rencontrer (prise en compte des autres intervenants et des programmes gouvernementaux) et d’activités à développer. Sur ce point, les attentes sont fortes en terme d’actions concrètes ; la zone étant couverte par peu d’intervenant et faisant l’objet principalement d’action en lien avec la conservation de la nature. Ainsi les filets de sécurité (CFW, CT) suivis dans le plan d’action par le développement des activités d’appui à la sécurité alimentaire et aux moyens d’existence constituent une bonne porte d’entrée technique.
1.9. Durée et plan d'action pour la mise en œuvre de l'action

La durée de l’action sera de 41 mois.
	Année 1

	
	Semestre 1
	Semestre 2
	

	Activité/Mois
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Organisme responsable de la mise en œuvre 

	0.0. Mise en place de l’action (concertation, etc.)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ICD/VSF/ACF

	0.1. Enquêtes de référence et de vulnérabilité
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ICD/VSF/ACF

	1.1. FARN (« déviance positive »)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ICD/ACF

	1.2. Maman lumière (UN)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ICD/ACF 

	1.3. Renforcement capacités acteurs
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ICD/ACF

	2.1. Maraîchage et jardins nutritionnels
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ICD/ACF

	2.2. Développement petit élevage
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ICD/VSF

	2.3. Appui campagne agricole
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ICD/ACF

	3.1. Cash For Work (CFW)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ICD/ACF

	3.2. Cash Transfert (CT)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ICD/ACF

	3.3. Gestion concertée des ressources
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ICD/ACF


	Activité/ Semestre
	3
	4
	5
	6
	7
	Organisme responsable de la mise en œuvre 

	1.1. FARN (« déviance positive »)
	
	
	
	
	
	ICD/VSF/ACF

	1.2. Maman lumière (UN)
	
	
	
	
	
	ICD/VSF/ACF

	1.3. Renforcement capacités acteurs
	
	
	
	
	
	ICD/ACF

	2.1. Maraîchage et jardins nutritionnels
	
	
	
	
	
	ICD/ACF 

	2.2. Développement petit élevage
	
	
	
	
	
	ICD/ACF

	2.3. Appui campagne agricole
	
	
	
	
	
	ICD/ACF

	3.1. Cash For Work (CFW)
	
	
	
	
	
	ICD/VSF

	3.2. Cash Transfert (CT)
	
	
	
	
	
	ICD/ACF

	3.3. Gestion concertée des ressources
	
	
	
	
	
	ICD/ACF

	0.3. Renforcement des acquis et des capacités
	
	
	
	
	
	ICD/VSF/ACF

	0.4. Evaluation finale, capitalisation, partage d’expériences
	
	
	
	
	
	ICD/VSF/ACF


1.10. Durabilité (maximum 3 pages)

Description des principales conditions préalables. Au moment de la validation du projet, il s’agira de mettre en place un certain nombre de processus, tant opérationnel que fonctionnel, en termes de conditions préalables au démarrage effectif sur le terrain. 

- Ressources humaines. Mise en place du processus de recrutement pour la constitution de l’équipe du projet ; cette dernière sera appuyée et accompagnée dès le départ à travers une présentation du projet et le contrôle des différents documents (proposition, cadre logique, budget, etc.) ; l’organisation de briefing et de formations devant leur permettre d’être opérationnel dans les meilleurs délais ;

- Logistique. Mise en place du processus d’acquisition des équipements pour le fonctionnement de l’équipe sur le terrain (ordinateurs, motos, fournitures et équipements...). Au préalable, une mise en relation entre le service logistique et l’organisation contractante pourra être effectuée dans le sens d’arrêter les procédures d’achats des intrants pour la mise en place des activités sur le projet ; 

En effet, il s’agit le cas échéant de voir dans quelles mesures pouvoir bénéficier de dérogations pour l’achat des intrants au niveau local (semences, petits ruminants) sur la base d’une implication forte des communautés en termes de responsabilisation mais aussi de développement de l’économie locale plutôt que de passer par l’octroie de marché auprès de grands commerçants ;

- Administration. Mise en place du processus d’encodage du budget sous le logiciel comptable utilisé par ACH ; cela afin de permettre la formulation des prévisionnels et donc la mise à disposition d’une trésorerie sur le projet ;

- Organisation de l’atelier de lancement ouverture du projet au niveau local. Cet atelier réunira l’ensemble des acteurs concernés et impliqués dans le projet (préfet, chefs traditionnels, maires, représentants des communautés, services techniques, ONG locales et internationales...) ; il permettra de présenter le projet et de renforcer l’implication des acteurs locaux à la suite de la définition des rôles et des responsabilités de chacune des parties prenantes ;

- Organisation de l’atelier de planification et de programmation et de définition du dispositif de suivi évaluation du projet par l’équipe. Ce travail sera initié lors de l’organisation de l’atelier d’ouverture. La planification du projet sera mise en étroite relation avec la programmation de l’action à savoir la traduction de la stratégie du projet en actes et comprendra notamment : le programme de travail, le calendrier ou déroulement chronologique, le budget (coût pour chaque résultat des activités et composantes), le plan relatif au personnel ou encore les moyens en matériel/équipement sous la forme d’un plan d’opération ;

- Consolidation des données de référence et de l’analyse de la vulnérabilité. Ce travail doit permettre au préalable de disposer de données précises et complémentaires au diagnostic du mois de mars notamment sur l’économie des ménages impliquées et appuyés par le projet. Il s’agit ici de renforcer le suivi évaluation et donc l’évaluation de l’impact des actions sur l’économie des ménages ;

- Relations institutionnelles et négociation partenariale. Dans le cadre de la mise en œuvre des actions, plus spécifiquement sur les aspects propres à l’identification et au suivi évaluation, des protocoles de collaboration seront mis en place avec les services techniques décentralisés au niveau local (agriculture, élevage, eaux et forêt, économie solidaire, etc.).

- Procédure de passation de marchés de services. Certaines actions comme l’activité 3.3. feront l’objet d’un appel d’offre organisé dans le cadre d’une passation de marché de services sur la base des procédures d’ACF et celles liées au fond FED. Le projet s’attachera à négocier avec des prestataires bénéficiant d’une expérience conséquente dans le domaine ainsi que d’une bonne connaissance du milieu.

Description des principales hypothèses pendant et après la phase de mise en œuvre.
- Volonté des populations rurales à adopter et/ou à renforcer des changements techniques simples.  L'adoption d'une approche de renforcement des capacités reposant sur la volonté des populations rurales à entreprendre des changements peut constituer une rupture par rapport aux pratiques d'aide courantes dans la zone et demandera éventuellement une adaptation des comportements des institutions et des personnes ;    

- Les acteurs locaux sont sensibles et formés pour s'intégrer dans l'approche du projet. Les ressources humaines présentent au sein de ces services techniques décentralisés, des associations et des commissions communales réunissent la motivation, les aptitudes et les compétences techniques nécessaires à l’appui à la mise en œuvre des activités dans lesquelles ils seront impliqués (appui conseil, suivi évaluation, formation) ;

- Les intrants sont disponibles sur les marchés à des coûts abordables. L’année 2008 a été marquée par une flambée des prix alimentaire et des produits de base mais également par une augmentation du coût des intrants comme par exemple des engrais et des compléments aliments pour le bétail. De plus, la question est posée ici de la disponibilité des intrants au niveau des marchés locaux (enclavement); cela afin de réduire les flux logistiques et de participer au développement de l’économie local ; 

- L'Institution de Micro Finance (IMF) regroupe les compétences et les capacités financières nécessaires. Le secteur de la micro finance reste fragile, instable et peu efficace en milieu rural. Le projet devra dessiner des recommandations pour la durabilité du partenariat mis en place avec l’IMF et voir dans quelles mesures les organisations rurales ne peuvent pas intégrer à termes ces mécanismes de micro finance ;

- Communication autour des changements de comportement et intégration des facteurs socioculturels. La complexité des facteurs qui entraînent la forte prévalence de la malnutrition infantile a déjà été présentée (cf. figure 1.). Il ressort que ces facteurs sont avant tout intégrés dans les dimensions socioculturelles et sanitaires. Ce constat pose la question des changements de comportements qui sont des processus à prendre en compte au-delà de la durée du projet. Des synergies devront être rencontrées localement pour l’intégration de ces dimensions ;

- Les comités de gestion acquièrent rapidement de la maturité et une substance propre. Il se peut en effet que les organisations rurales perdent ou n’acquièrent pas de substance propre mais servent seulement à gérer les activités du projet. Il sera important d’évaluer le fonctionnement et la maturité des organisations et d’adapter les appuis ; les voyages d’échange avec des organisations existantes dans d’autres zones pourraient renforcer les identités ;

- Les relations de partenariat avec les acteurs locaux devront être facilitées. Les partenariats avec les institutions ouvrent des perspectives mais peuvent également se matérialiser par des difficultés dans la pratique. De là, la responsabilité stratégique du projet devra être partagée progressivement avec l’ensemble des parties prenantes ;
- Le temps de travail des femmes est maîtrisé. Il ressort de l’analyse des activités (cf. point 1.7.) que la principale barrière sur laquelle l’action devra porter une attention particulière est le surcroît de travail des femmes ; cette dernière nécessitant une évaluation précise (calendrier des activités), un aménagement du temps de travail et une bonne articulation avec les activités d’appui aux moyens de subsistance. 

Analyse détaillée des risques et d'éventuels plans d'urgence (les principaux risques associés à chaque activité proposée sont décrits dans la partie 1.7. et accompagnés de mesures correctives pertinentes). 

	Risque
	Niveau
	Analyse
	Mesures d’accompagnement

	Sociopolitique et sécuritaire
	Moyen
	Faible au niveau national (élection présidentielle en 2012) et d’un point de vu stratégique ; moyen au niveau local avec l’existence de conflits agropastoraux ; risques de récupération des processus par des groupes dominants.
	Ancrage institutionnel du projet au niveau local afin d’éviter les ruptures avec les logiques socioéconomiques et culturels ; développement d’une action spécifique à la gestion concertée des ressources « naturelles » ; système de suivi évaluation en continu du contexte sécuritaire ; prise en compte du cadre institutionnel (stratégies nationales).

	Climatique
	Fort
	L’environnement sahélien est sensible aux aléas climatiques. Les périodes de sécheresse sont récurrentes dans la zone et des inondations ne sont pas à écarter lors des années à pluviométrie normale à excédentaire
	Approche de réduction des risques de catastrophes développées dans le cadre du projet ; stratégie de renforcement des filets de sécurité ; système d’information et de surveillance de la situation alimentaire et nutritionnelle en continu

	Environnemental
	Moyen
	Les processus de désertification et de déforestation se basent sur une érosion progressive et continue. Toutefois, il s’agira d’être attentif aux possibles infestations parasitaires (attaques acridiennes, oiseaux granivores et ravageurs de cultures)
	Approche de réduction des risques de catastrophes développées dans le cadre du projet ; stratégie de renforcement des filets de sécurité ; système d’information et de surveillance de la situation alimentaire et nutritionnelle en continu

	Epidémiologique
	Moyen
	Les épidémies de choléra, de méningite et de rougeole sont récurrentes dans la zone et ne sont donc pas exclure ; à noter également que la zone est sous surveillance « grippe aviaire ». 
	Approche de réduction des risques de catastrophes développées dans le cadre du projet ; stratégie de renforcement des filets de sécurité ; système d’information et de surveillance de la situation alimentaire et nutritionnelle en continu

	Humanitaire (plan d’urgence)
	Moyen
	Le contexte sahélien est sensible aux chocs externes bien que la question d’une meilleure articulation entre les facteurs structurels et conjoncturels se pose ces dernières années
	Développement d’un système d’information et de surveillance de la situation de la situation alimentaire et nutritionnelle en continu ; d’un plan de contingence et d’un programme sous régional de réponse aux urgences.


Expliquer comment la durabilité sera assurée après l'action (aspects liés aux mesures et stratégies nécessaires intégrées dans l’action, au suivi des activités, à l’appropriation des groupes cibles) [cf. également la description des possibilités de reproduction et d’extension des résultats de l’action (effets multiplicateurs) page 15]. Il est attendu que les résultats soient susceptibles de perdurer à la suite du projet. Les différentes parties prenantes seront impliquées dès le démarrage de l’intervention mais il est possible toutefois que seules les communautés rurales et les acteurs à la base (ASACO, OCB) puissent disposer des outils pour aller dans ce sens.

Les services techniques décentralisés seront régulièrement informés des actions mise en œuvre et impliqués de manière ponctuelle pour la réalisation des certaines prestations ; toutefois, ces services ne peuvent pas constituer un acteur en tant que tel pour la durabilité des réalisations en relation au fait que ces derniers disposent de peu de ressources et que leurs prérogatives sont de plus en plus limités avec la libéralisation de leurs secteurs d’activité. Ils joueront toutefois un rôle important pour l’ancrage institutionnel du projet pendant sa mise en œuvre et certaines personnes ressources apporteront très certainement une réelle valeur ajoutée sur les aspects techniques. 

Les communes, bien que disposant en théorie de prérogatives plus opérationnelles et de plan de développement ont également des ressources limités et même si le projet intègrera ces acteurs locaux dans la stratégie de renforcement des capacités autour de la surveillance de la sécurité alimentaire et nutritionnelle ; il est difficilement envisageable sur la durée de la présente action que ces partenaires soient susceptibles d’assurer la continuité des actions. 

Le projet ne devrait pas être remis en cause par les politiques sectorielles et participera même à son échelle à la mise en œuvre de la législation et de méthodes rattachés au cadre institutionnel. Toutefois, il semble important de prendre en considération les programmes nationaux constituant la branche opérationnelle de ces stratégies nationales dans la coordination et la définition des stratégies de mise en œuvre des actions. Certains programmes en effet pourraient annuler des réalisations ou mettre en place des actions qui ne « colle » pas avec la stratégie et le positionnement du projet. 

Les communautés rurales et de manière plus spécifique les comités de gestion et les individus qui se sont constitués autour des réalisations du projet représentent les structures les mieux à même de poursuivre les activités. Ces dernières seront mises en relation avec d’autres structures afin de développer les apprentissages et les processus (exemple des voyages d’échange et d’étude ;  de la mise en relation avec d’autres institutions en termes de viabilité technique …) et bénéficieront d’un appui dans le cadre du renforcement de leur capacité. 

La mise en place de l’approche participative inclut la mise en place d’activités autour la mobilisation des acteurs locaux sur le désengagement des opérateurs et sur la mise en place d’une structure pérenne. Sur la durée du projet, il sera important que cette réflexion intègre les processus de décentralisation au fil du temps. La réflexion sera orientée sur la problématique d’autonomisation technique et financière des comités, des individus et des autres structures. L’autonomisation financière des comités devra passer en priorité par des ressources locales propres ; sur la base de la valorisation des appuis et de l’articulation des activités (exemple de la relation entre petit élevage et FARN). Le projet dès sa mise en place devra veiller à ne pas financer le fonctionnement des comités au delà du potentiel des ressources locales susceptibles d’être mobilisées. En ce qui concerne les comités et les structures, un mécanisme de financement via le retour d’une part des investissements sous la forme d’un fond de garantie pourra être proposé. 

Au niveau environnemental, le projet prend en compte les risques environnementaux et la gestion concertée des ressources « naturelles » dans le cadre des activités. L’action tentera de respecter au mieux les traditions en matière de gestion des ressources et de la production. Ainsi, et au-delà de la prise en compte de cette thématique de façon transversale, il s’agit d’une composante à part entière en relation avec les caractéristiques de la zone (aires conservées) et des acteurs en charge de ce domaine (occupation de l’espace). A noter enfin que l’équipe s’attachera à mettre en place un bureau « écologiquement respectable » (énergie solaire, récupération des eaux de pluie, etc.) et à composer les vols aériens sur la base de la taxe carbone, incluse par les compagnies contractées, et les plantations d’arbres   

1.11. Cadre logique
Se référer en annexe de la présente proposition – Cadre logique.
2. BUDGET DE L'ACTION
Se référer à l’annexe III  – Budget de l’action du contrat de subvention.
3. SOURCES DE FINANCEMENT ATTENDUES
Se référer à l’annexe III du contrat – Budget de l’action.

II. LE DEMANDEUR
	Numéro d'identification
 EuropeAid
	ES-2007-CRZ-2711172348

	Nom de l'organisation:


	Fundación Acción Contra el Hambre


Les informations demandées sous se point ne doivent être introduites que au cas où il y a des modifications par rapport aux informations communiquées au niveau du formulaire de la Note succincte 


4. IDENTITE

	Numéro de Fiche d'Entité Légale

	6000056743

	Acronyme:


	ACF-E

	Numéro d'enregistrement (ou équivalent)
	G-81164105

	Date d'enregistrement
	28 Février 1995

	Lieu d'enregistrement
	MADRID, Espagne

	Adresse officielle d'enregistrement

	Calle Caracas, 6 – Planta Baja, 28010 Madrid

	Pays d'enregistrement
/Nationalité

	Espagne

	Adresse électronique de l'organisation
	ach@achesp.org

	N° de téléphone: préfixe pays + préfixe ville + numéro
	+34 91 391 53 00

	N° de fax: préfixe pays + préfixe ville + numéro
	+34 91 391 53 01

	Site Internet de l'organisation
	www.accioncontraelhambre.org


Points 2, 3 et 4 de la section II ci-dessous ne doivent être remplis que par les demandeurs qui se sont vus d'être accordés une dérogation en ce qui concerne l'enregistrement dans le PADOR. 
Tous les autres demandeurs doivent encoder ces informations dans leur profile dans le système PADOR.

III. PARTENAIRES DU DEMANDEUR PARTICIPANT A L'ACTION
5. DESCRIPTION DES PARTENAIRES
Cette section doit être remplie pour chaque organisation partenaire au sens du point 2.1.2 des Lignes directrices à l’intention des demandeurs. Les éventuels associés au sens du même point 2.1.2 ne doivent pas être mentionnés. Vous devez reproduire ce tableau autant de fois que nécessaire pour ajouter des partenaires.

	
	Partenaire 1 : Vétérinaires Sans Frontières Belgique

	Numéro d'identification
 EuropeAid
	BE-2007-AUT-2112656047


	Dénomination juridique complète (raison sociale)
	Vétérinaires Sans Frontières Belgique

	Les associés qui sont enregistrés dans PADOR n'ont pas besoin de remplir le reste de cette section qui est surlignée en gris. 



	Date d'enregistrement
	1er juin 1995

	Lieu d'enregistrement
	Polleur, Belgique

	Statut juridique

	Association Sans But Lucratif (asbl)

	Adresse officielle d'enregistrement

	Avenue Paul Deschanel 36-38

1030 Schaerbeek/Bruxelles 

	Pays d'enregistrement
/Nationalité

	Belgique

	Personne de contact
	Joep Van Mierlo

	N° de téléphone: préfixe pays + préfixe ville + numéro
	0032 25 39 09 89

	N° de fax : préfixe pays + préfixe ville + numéro
	0032 25 39 09 89

	Adresse électronique
	j.vanmierlo@vsf-belgium.org

	Nombre d’employés
	90

	Autres ressources pertinentes
	

	Expérience d’actions similaires, en fonction de son rôle dans la mise en œuvre de l’action proposée
	En 2010 :

Au Mali,

Projet de développement de l’élevage à Koulikoro / Kita / Koumantou (PRODEL K). Ce projet vise à améliorer la productivité du cheptel et la valorisation des ressources animales dans les zones ciblées. Le PRODEL K intervient sur l’amélioration de la santé animale et plus généralement de la conduite du troupeau à travers le renforcement des capacités des éleveurs et la facilitation de l’écoulement du lait et des produits d’élevage. 

Projet d’appui aux organisations féminines par l’élevage d’espèces à cycle court (PAFEC) : le projet vise à augmenter, de façon durable, les revenus des femmes rurales installées dans le cercle de Kati grâce à l’élevage d’espèces à cycles courts. Dans la pratique, le projet intervient sur l’amélioration de la production d’espèces à cycle court, renforce les capacités des organisations féminines et facilite l’accès des bénéficiaires aux services de la production (santé, alimentation, etc.) et au marché. 

Ces deux projets sont mis en œuvre en partenariat avec ICD.

	Historique de la coopération avec le demandeur
	VSF B a mis en place une convention partenariale sur 2009/2010 avec ACF-E au Niger dans le cadre de thématiques et de zones d’intervention communes relatives aux éleveurs. Cette convention sera prolongée en 2011.

Au Mali, en 2010, VSF B et ACF-E ont échangé sur les modalités d’intervention en matière de réduction de la vulnérabilité des ménages à travers l’élevage. Les équipes d’ACF-E ont pu visiter les sites d’intervention de VSF B dans le cercle de Kita où interviennent les 2 organisations.

VSF B a aussi permis de jouer un rôle dans l’établissement et la consolidation des liens, en premier lieu informels, entre ICD, ONG locale partenaire de VSF B depuis 2004, et ACF-E.

	Rôle et participation dans la préparation de l’action proposée
	Lors de l’identification et la formulation du présent appel à propositions, VSF B et ACF-E ont organisé et réalisé conjointement le renforcement des capacités des équipes d’enquête d’ICD dans leurs domaines d’expertise respectifs. VSF B s’est impliqué dans chacune des étapes préparatoires en mobilisant ses ressources humaines, matérielles et financières. Ainsi un cadre expert s’est déplacé depuis Niamey pour participer à la finalisation de la formulation. Il est intervenu en support au responsable programmes présent au Mali dans la phase de clôture de la proposition.

	Rôle et participation dans la mise en œuvre de l’action proposée
	VSF B assumera un rôle de conception, de support stratégique et technique, de suivi aux équipes projet en matière d’interventions relatives à la thématique de l’élevage en lien avec l’augmentation et la diversification des sources d’alimentation des ménages les plus vulnérables. L’appui est conçu pour s’intégrer tout au long du cycle de projet afin de renforcer l’efficacité et l’efficience des interventions tout en améliorant l’expertise d’ICD et la pérennité des actions mises en place.


Important: 
Ce formulaire de demande doit être accompagné d’une déclaration de partenariat signée et datée par chaque partenaire local conformément au modèle fourni.

	
	Partenaire 2 : Initiatives-Conseils-Développement (ICD)

	Numéro d'identification
 EuropeAid
	ML- 2008-BIL-111 2832 964

	Dénomination juridique complète (raison sociale)
	Initiatives-Conseils-Développement (ICD)

	Les associés qui sont enregistrés dans PADOR n'ont pas besoin de remplir le reste de cette section qui est surlignée en gris. 


	Date d'enregistrement
	

	Lieu d'enregistrement
	

	Statut juridique

	

	Adresse officielle d'enregistrement

	

	Pays d'enregistrement
/Nationalité

	

	Personne de contact
	Mme TRAORE Fatoumata Samaké

	N° de téléphone: préfixe pays + préfixe ville + numéro
	+223 20 23 12 52 ou +223 66 87 45 47

	N° de fax : préfixe pays + préfixe ville + numéro
	+223 20 23 36 61

	Adresse électronique
	icd@orangemali.net

	Nombre d’employés
	41 personnes dont 37 cadres nationaux

	Autres ressources pertinentes
	En termes de ressources humaines, en plus des cadres maliens, ICD  dispose  des coopérants et/ou assistants techniques  (sur certains de ses projets). Ces  assistants sont payés  soit par la coopération belge à travers VSF/B
 soit par l’UE à travers AVSF

En terme de ressources matérielles ICD possède  des véhicules, des motos et du matériel de bureau (ordinateurs,  imprimantes, photocopieurs, appareils photos numériques, vidéo projecteurs……)

Enfin pour ce qui concerne les ressources physiques ICD  dispose de bureaux dans ses zones d’intervention.

Le siège principal de ICD est basé à Bamako à l’adresse indiquée ci-dessus. A Mopti (région concernée par la présente demande) ICD a son bureau à Sévaré à côté de celui de CARITAS


	Expérience d’actions similaires, en fonction de son rôle dans la mise en œuvre de l’action proposée
	ICD, intervient dans la région de Mopti depuis plus d’une dizaine d’années. 

Nos interventions ont concerné d’une part la thématique sécurité alimentaire mais également d’autres thématiques telles l’accès au marché et l’accès des populations aux services de la production
D’abord, par l’appui au secteur privé de l’élevage par le développement du petit élevage (aviculture villageoise et élevage des petits ruminants) et par l’installation des vétérinaires privés en collaboration avec la chambre régionale d’agriculture de Mopti. Ces actions ont été mise en œuvre   sur financement de la coopération française, ont concerné les 8 cercles de la région.

Par la suite ICD en collaboration avec le CIDR
 et le Conseil Régional de Franche Comté a promu une laiterie à Sévaré spécialisée dans la fabrication des produits de garde à savoir le fromage, le ghee susceptibles d’être utilisés par les populations pendant la période de pénurie du lait.

Pendant la même période ICD a travaillé avec Action Agro-Allemande et une association malienne Molibémo dans le cercle de Bandiagara sur l’accès et la distribution des céréales de qualité pendant la période difficile. Par ailleurs ICD a accompagné une autre association dans le choix et  l’utilisation du soja dans la préparation d’une farine infantile utilisée dans la lutte contre la malnutrition. 

Aussi, sur financement de l’UE à travers AVSF, ICD travaille sur la gestion concertée des ressources naturelles et la sécurisation du petit élevage (Projet PROSEL) dans la région de Mopti

Le travail de ICD a été basé sur la concertation entre les acteurs du niveau commune jusqu’au niveau régional. Ceci pour permettre à chaque acteur d’assumer de manière effective ses fonctions.

Les concertations communales et au niveau cercle  s’inscrivent d’une part dans le cadre de la décentralisation  (appui aux collectivités territoriales) mais également dans le cadre du transfert de compétences aux acteurs locaux dans un souci de durabilité.

Les activités de ICD dans la région de Mopti se sont traduites entre autres par le renforcement de capacités des organisations paysannes dans la gestion des ouvrages collectifs (parcs de vaccination, puits pastoraux, pistes de transhumance, élaboration des conventions d’utilisation des ressources communales).



	Historique de la coopération avec le démandeur
	ICD a connu ACF-E
  lors d’une mission à Kidal et à travers VSF/B d’abord au Niger puis au Mali.

Aussi, après être intervenu pendant des années sur l’amélioration des productions animales et végétales, ICD souhaite élargir ses domaines de compétences sur l’utilisation  des produits d’origine animale et/ou végétale et précisément dans le domaine de la sécurité alimentaire et de la nutrition. Le choix a porté sur ACF qui est pour nous un professionnel de référence en la matière aussi bien au Mali que dans la sous région. 

	Rôle et participation dans la préparation de l’action proposée
	ICD, VSF Belgique et ACF se sont concertés dès l’appel à proposition PASA5 et ont manifesté leur intérêt de travailler ensemble sur la base d’une complémentarité des ces 3 acteurs en lien avec les lignes directrices de l’appel.

ICD a contribué à l’élaboration de la note succincte, faisant valoir son expertise et sa connaissance du terrain.

Après l’acceptation de la note succincte, une équipe d’ICD - formée par ACF et VSF/B – a conduit une évaluation sur le terrain. Ainsi 5 de nos agents ont pu se rendre à Youwarou, Farimaké et Bimbéré Tama afin de conduire des enquêtes nécessaires à l’établissement d’une première situation de référence.

Enfin, ICD a été impliqué à chaque étape de l’élaboration de l’action proposée : Cadre Logique, Annexe A et Budget.

	Rôle et participation dans la mise en œuvre de l’action proposée
	ICD assurera la mise à disposition et la gestion du personnel basé à Youwarou (animateurs et cadres) qui travailleront sous la supervision d’un chef de projet ACF également basé à Youwarou, cette équipe sera principalement en charge de la mise en œuvre des activités.

ICD participera également à chaque étape du Suivi & Evaluation du projet.

ICD contribuera aux mécanismes de coordination et de concertation du projet ainsi qu’aux actions éventuelles de communication externe et de représentation du projet.


Important: 
Ce formulaire de demande doit être accompagné d’une déclaration de partenariat signée et datée par chaque partenaire local conformément au modèle fourni.

	
	Partenaire 3 : Handicap International

	Numéro d'identification
 EuropeAid
	FR-2010-DGB-1012784991

	Dénomination juridique complète (raison sociale)
	Association Sans But Lucratif (Loi 1901)

	Les associés qui sont enregistrés dans PADOR n'ont pas besoin de remplir le reste de cette section qui est surlignée en gris. 



	Date d'enregistrement
	12 Septembre 2009

	Lieu d'enregistrement
	Lyon, Préfecture du Rhône et de la région Rhône-Alpes, France

	Statut juridique

	Association Sans But Lucratif (Loi 1901)

	Adresse officielle d'enregistrement

	14 Avenue Berthelot – 69361 Lyon cedex 07

	Pays d'enregistrement
/Nationalité

	France / française

	Personne de contact
	Sarah Blin

	N° de téléphone: préfixe pays + préfixe ville + numéro
	00 33 (0)4 78 69 79 79

	N° de fax : préfixe pays + préfixe ville + numéro
	00 33 (0)4 78 69 79 94

	Adresse électronique
	sblin@handicap-international.org

	Nombre d’employés
	3175

	Autres ressources pertinentes
	Bailleurs internationaux, collecte de fonds privés

	Expérience d’actions similaires, en fonction de son rôle dans la mise en œuvre de l’action proposée
	Handicap International a été créée en France en 1982 avec le statut d’association loi de 1901.   Handicap International est une Organisation Non Gouvernementale reconnue d’utilité publique depuis 1997. La même année, elle a reçu le prix Nobel de la Paix aux côtés des autres ONG de la Campagne Internationale pour Interdire les Mines (ICBL), dont elle est cofondatrice. Depuis 1999, Handicap International dispose du statut consultatif spécial auprès des Nations Unies (Ecosoc). Très récemment, Handicap International s’est vue attribuer le prix Conrad N. Hilton 2011 aux Etats-Unis. 

Le mandat de Handicap International est d’apporter une aide durable à toute personne en situation de handicap, à sa famille et à sa communauté. Les programmes de Handicap International sont déployés dans soixante pays, aussi bien dans des contextes de crise que dans une perspective de développement. L’aide déployée par l’association s’effectue selon une approche globale et inclusive qui considère les personnes en situation de handicap au sein de leur environnement social, économique et culturel. Autrement dit, il s’agit de permettre aux personnes en situation de handicap de vivre dignement par l’égalité de l’accès aux soins, mais aussi à l’éducation, au travail et aux loisirs. Les programmes opérationnels comme les actions de plaidoyer de l’association s’inscrivent dans une démarche de satisfaction des Droits de l’Homme, qui fondent les principes de dignité, de participation, de non-discrimination et de proximité des dispositifs répondant aux besoins des populations.

Handicap International est présente au Mali depuis 1996. Sa présence au Mali est régie par un accord cadre avec le gouvernement malien. Handicap International est un membre actif du Forum des ONG Internationales (FONGIM) 

 Au fil des années, Handicap International a développé au Mali des interventions dans les domaines de la réadaptation fonctionnelle (rééducation fonctionnelle et appareillage orthopédique), de la  santé de la reproduction, du développement rural, du développement local inclusif et de l’animation du territoire, de la prévention et la prise en charge du diabète, de la détection et la prise en charge précoce des déficiences chez les enfants, de la promotion des droits des personnes en situation de handicap,  de l’insertion socioéconomique et professionnelle des personnes en situation de handicap  et de la lutte contre le VIH. Handicap International concentre ses interventions sur 4 régions administratives du Mali (Tombouctou, Sikasso, Koulikoro, et Ségou) ainsi que sur le district de Bamako.

Grâce à l’expérience que Handicap International a pu engranger au Mali et à sa connaissance de l’environnement et des acteurs maliens, Handicap International est en mesure d’appuyer et d’accompagner l’équipe projet afin que les femmes et les enfants handicapée puissent bénéficier des effets du  projet, au même titre que les autres habitants du cercle de Youwarou.

	Historique de la coopération avec le demandeur
	Action Contre la Faim (ACF) et Handicap International (HI) participent activement au FORUM des ONG Internationales au Mali (FONGIM) et ce, depuis de nombreuses années. Dans ce cadre d’échanges, les deux organisations ont appris à se connaître et ont été amenées à  comprendre le bien-fondé de se rapprocher pour compléter leurs expertises en vue de renforcer leurs capacités d’intervention en faveur des populations les plus vulnérables. C’est la première fois qu’au Mali, ACF et HI  s’associeront pour mener,  avec deux autres partenaires, une intervention conjointe.

	Rôle et participation dans la préparation de l’action proposée
	Dès le lancement de l’appel à propositions  réalisé par l’Union Européenne dans le cadre du PASA5, ACF et Handicap International se sont rapprochés pour examiner la pertinence de s’associer. La question centrale était de savoir si, dans ses interventions précédentes visant à renforcer la sécurité alimentaire des populations vulnérables au Mali, ACF avait monitoré dans ses populations bénéficiaires des personnes en situation de handicap. La réponse étant négative, la nécessité de prévoir dans la proposition à soumettre à l’UE dans la cadre du PASA5 des activités qui permettraient de s’assurer que les femmes et les enfants handicapés soient bien impliqués dans le projet est apparue comme une évidence. A partir de cette prise de conscience, les deux organisations ont échangé des informations techniques et ont tenu des séances de travail pour préparer ce partenariat. 

	Rôle et participation dans la mise en œuvre de l’action proposée
	Handicap International assurera la formation initiale de l’équipe projet et des autres parties prenantes (service technique) ainsi que leur accompagnement tout au long du projet afin de les amener à identifier les stratégies et les activités à réaliser pour que les femmes et les enfants handicapés participent aux activités ou bénéficient des activités prévues par l’action, comme les autres composantes  de la population du cercle de Youwarou. La formation portera sur le concept de « développement inclusif » et sur le « Processus de Production du Handicap ». Pour que les intéressés puissent mettre en œuvre les stratégies / activités identifiées (par exemple la formation de pairs éducateurs), Handicap International les dotera notamment  en outils adaptés à la population handicapée (outils IEC adaptés, traduction en braille de certains support etc.). Handicap International assurera tout au long du projet le suivi évaluation de cette approche pour s’assurer que les populations handicapées participent aux activités proposées et bénéficient des effets du projet.


Important: 
Ce formulaire de demande doit être accompagné d’une déclaration de partenariat signée et datée par chaque partenaire local conformément au modèle fourni.

6.  DECLARATIONS DE PARTENARIAT
Années à la présente proposition. 
IV. ASSOCIE(S) DU DEMANDEUR PARTICIPANT A L'ACTION
Néant. 
ANNEXES

Annexe 1 : Cadre logique du projet 

Annexes 2 : Déclarations signées des partenaires
Annexes 3 : Fiche d’Entité Légale du demandeur
Annexe 1 : CADRE LOGIQUE DU PROJET

Annexe 2 : Déclarations signées des partenaires
Annexe 3 : Fiche d’Entité Légale du demandeur
Pouvoir de décision	
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Capital financier. 





Capital naturel 





Capital physique. 





Capital humain. 





A. 3.1. CFW





A.3.3. Gestion concertée





A.3.2. CT





A.2.1. Maraîchage





A.2.2. Petit élevage





A.2.3. Campagne agricole





Capital social. 





Insécurité alimentaire


et nutritionnelle





A.1.3. Renforcements des capacités





A.1.2. Mamans lumières





A.1.1. FARN








� Favorise un séjour plus long des vaches aux environs du village et accroît la disponibilité et la consommation du lait qui peut durer plus de 7 mois dans l’année.


� � HYPERLINK "http://www.actioncontrelafaim.org/publications/scientifiques-et-techniques/ouvrages-et-fascicules-techniques/" ��http://www.actioncontrelafaim.org/publications/scientifiques-et-techniques/ouvrages-et-fascicules-techniques/� 


� Plans de développement socioéconomique et culturel (PDSEC), plan de sécurité alimentaire (PSA), plan de gestion intégrée de terroir (PGIT), conventions locales (CL)


� Programme d’appui aux collectivités locales du cercle de Youwarou pour une gestion durable de l’environnement (PACY), Programme de développement de la région de Mopti  (PADER), Programme d’appui au secteur agricole de la région de Mopti (PASAM), Projet de réduction de la pauvreté dans la région de Mopti (PRPM), Programme d’Appui aux Communes Rurales de Mopti  (PACR-M), programme de développement des zones sahéliennes (FODESA) ;


� Cadre stratégique de croissance et de réduction de la pauvreté (CSCRP), stratégie nationale de sécurité alimentaire (SNSA),  Plan stratégique national sur l’alimentation et la nutrition (PSNSA), commissariat à la sécurité alimentaire (CSA), Schéma directeur du secteur du développement rural (SDSDR).


� 	Uniquement pour les procédures restreintes: le numéro de la proposition est attribué par l'administration contractante et notifié au demandeur au moment de l'ouverture des notes succinctes de présentation et du contrôle administratif.


� 	"Les groupes cibles" sont les groupes/entités qui seront directement et positivement affectés par le projet au niveau de l'objectif du projet - voir paragraphe 2.3 section II pour la liste.


�	"Les bénéficiaires finaux" sont ceux à qui profitera le projet sur le long terme au niveau de la société ou du secteur au sens large


� ACF, Programme stratégique d’intervention en nutrition communautaire, avril 2007 : � HYPERLINK "http://www.actioncontrelafaim.org/fileadmin/contribution/8_publications/pdf/Ouvrages_et_fascicules_techniques/Nutrition/NUTCOM_FR.pdf" ��http://www.actioncontrelafaim.org/fileadmin/contribution/8_publications/pdf/Ouvrages_et_fascicules_techniques/Nutrition/NUTCOM_FR.pdf�   


� ACF, Implementing cash based interventions – a guideline for aid workers, novembre 2007 : � HYPERLINK "http://www.actioncontrelafaim.org/fileadmin/contribution/8_publications/img/Ouvrages_et_fascicules_techniques/Secu_alimentaire/Cash_based_Interventions_Guideline_2007.pdf" ��http://www.actioncontrelafaim.org/fileadmin/contribution/8_publications/img/Ouvrages_et_fascicules_techniques/Secu_alimentaire/Cash_based_Interventions_Guideline_2007.pdf� 


� ICD, VSF –B, ACF, Diagnostic participatif des systèmes de production ; évaluation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages agropastoraux dans le cercle de Youwarou, Mars 2011 ;


� Adapté des cadres d’analyse de l’UNICEF et de Lancet Series ; des résultats de la rencontre avec la Direction Régionale de la Santé d’octobre 2010 et du diagnostic dans la zone de mars 2011 (arbre à problèmes).


� Inclusion des populations vulnérables, en particulier les femmes et les enfants en situation de handicap dans les activités ; formation des acteurs locaux sur la compréhension des processus d’exclusion, de production du handicap,  l’identification de solutions et les moyens à mobiliser ; adaptation des outils d’IEC et monitoring dans le cadre de la prestation de Handicap International (HI) ;


� Le capital cheptel est un élément essentiel de gestion de la soudure ; l’accumulation des facteurs aggravants (conditions agro climatiques ; durée et intensité de cette période) engendre une surexploitation de ce capital au niveau des ménages les plus pauvres (possédant peu d’animaux) pour couvrir les besoins essentiels en céréales. 


� Taux de malnutrition aigue sévère et globale correspondant aux 1ères tendances en terme de résultats de l’enquête MICS (2009)


� Unité d’appui des productions et industries animales / service local des production et industrie animale ;


� Institut international de recherche sur les cultures des zones tropicales semi-arides ; 


� Institut d’économie rurale.


� Le zaï est une technique traditionnelle provenant de la zone de convergence du Mali, Niger, Burkina Faso, abandonnée pendant longtemps et réutilisée après les périodes de sécheresse par la population Nord Burkina Faso (Yatanga). Il s’agit d’une forme particulière de culture en poquet qui permet de concentrer l'eau et la fumure dans des microbassins où les graines sont semées.





� � HYPERLINK "http://www.cashlearning.org/" ��http://www.cashlearning.org/� 


� SWOT: Strenghts, Weaknesses, Opportunities and Threats


� 	Ce numéro est alloué à une organisation qui enregistre ses données dans PADOR. Pour plus d'informations et pour s'enregistrer, veuillez visiter le site http://ec.europa.eu/europeaid/work/onlineservices/pador/index_fr.htm


� 	Si le demandeur a déjà signé un contrat avec la Commission européenne.


� 	Pour les organisations. Si ce n'est pas dans un des pays mentionnés dans la section 2.1.1 des Lignes directrices, veuillez justifier l’emplacement.


� 	Pour les personnes. Si ce n'est pas dans un des pays mentionnés dans la section 2.1.1 des Lignes directrices, veuillez justifier l’emplacement.


� 	Ce numéro est alloué à une organisation qui enregistre ses données dans PADOR. Pour plus d'informations et pour s'enregistrer, veuillez visiter le site � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/europeaid/work/onlineservices/pador/index_fr.htm" ��http://ec.europa.eu/europeaid/work/onlineservices/pador/index_fr.htm�


� 	C.-à-d. sans but lucratif, organisme gouvernemental, organisation internationale


� 	Si ce n'est pas dans un des pays mentionnés dans la section 2.1.1 des Lignes directrices, veuillez justifier l’emplacement.


� 	Pour les organisations.  


� 	Pour les personnes. 





� 	Ce numéro est alloué à une organisation qui enregistre ses données dans PADOR. Pour plus d'informations et pour s'enregistrer, veuillez visiter le site � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/europeaid/work/onlineservices/pador/index_fr.htm" ��http://ec.europa.eu/europeaid/work/onlineservices/pador/index_fr.htm�


� 	C.-à-d. sans but lucratif, organisme gouvernemental, organisation internationale


� 	Si ce n'est pas dans un des pays mentionnés dans la section 2.1.1 des Lignes directrices, veuillez justifier l’emplacement.


� 	Pour les organisations.  


� 	Pour les personnes. 





� Vétérinaires Sans Frontières-Belgique


� Agronomes et Vétérinaires Sans Frontières France.


� Centre International de Développement et de Recherche (France)


� Action contre la Faim (Espagne)


� 	Ce numéro est alloué à une organisation qui enregistre ses données dans PADOR. Pour plus d'informations et pour s'enregistrer, veuillez visiter le site � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/europeaid/work/onlineservices/pador/index_fr.htm" ��http://ec.europa.eu/europeaid/work/onlineservices/pador/index_fr.htm�


� 	C.-à-d. sans but lucratif, organisme gouvernemental, organisation internationale


� 	Si ce n'est pas dans un des pays mentionnés dans la section 2.1.1 des Lignes directrices, veuillez justifier l’emplacement.


� 	Pour les organisations.  


� 	Pour les personnes. 
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